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PRESIDENCE DE M. GEORGES FILLIOUD,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . le président. La séance est ouverte.

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

M. le président . La conférence des présidents a établi comme
suit l'ordre du jour des séances que l'Assemblée tiendra jus-
qu'au mercredi 20 décembre 1978, terme de la session.

Ce soir, demain mercredi 13 décembre, matin, après-midi,
après les questions au Gouvernement et le vote sans débat de
cinq conventions, et soir:

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat,
relatif à la dotation globale de fonctionnement versée aux collec-
tivités locales.

Jeudi 14 décembre, matin :

Discussion, sur rapport de la commission mixte paritaire, du
projet de loi de finances pour 1979 ;

Après-midi et soir :

Déclaration du Gouvernement, suivie de débat, .sur les orien-
tations (le la politique agricole.

Vendredi 15 décembre, matin et après-midi:

Déclaration du Gouvernement, suivie de débat, sur l'élargis-
sement de la Communauté économique européenne.

Lundi 18 décembre, après-midi et soir :

Projets portant ratification

De quatre conventions entre la France et la République de
Djibouti;

D'un accord entre la France et la Corée sur les investis-
sements;

D'un échange de notes franco-suisse relatif à diverses modi-
fications de frontières.

Discussion sur rapport des commissions mixtes paritaires:
Du projet relatif à certaines infractions en matière de circu-

ittion maritime ;

Du projet sur la pollution de la mer par les hydrocarbures.

Eventuellement, deuxième lecture du projet relatif aux trans-
ports de voyageurs en Ile-de-France.

Discussion, sur rapport des commissions mixtes paritaires :

Du projet relatif aux SICAV ;

De la proposition relative aux études en pharmacie.

Mardi 19 décembre, matin, après. midi et soir :

Discussion, sur rapport de la commission mixte paritaire, du
projet relatif à la modération du prix de l'eau ;

Eventuellement, deuxième lecture du projet sur l'adaptation
du VII' Plan ;

Discussion, sur rapport des commissions mixtes paritaires :

Du projet relatif aux conseils de prud'hommes;

Du projet de loi de finances rectificative pour 1978;

Deuxième lecture du projet relatif à la dotation globale de
fonctionnement versée aux collectivités locales.

Mercredi 20 décembre, matin, après-midi, après les questions
au Gouvernement, et soir :

Discussion, sur rapport des commissions mixtes paritaires:

Du projet relatif aux loyers et aux sociétés immobilières
conventionnées ;

Du projet concernant les salariés privés d'emploi créant une
entreprise;

Du projet relatif aux entreprises de travail temporaire ;

Du projet relatif au contrat de travail à durée déterminée ;

Du projet tendant à favoriser la mobilité des salariés à
l'étranger ;

217
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M . le président. M . Tissandier, rapporteur, et M . Aurillac ont
présenté un amendement, n" 77, ainsi rédigé :

« Après le troisième alinéa du texte proposé pour l'article
L. 234-3 (lu code des communes, insérer le nouvel alinéa
suivant :

« — des recettes provenant de la répartition générale
des ressources du Fonds d'action locale ; s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Maurice Tissandier, rapporteur. La dotation forfaitaire
constitue pour les communes une sorte de « ressource de sécu-
rité » . Cet élément doit être pris en considération, même si
l'on juge par ailleurs que la dotation repose sur des bases de
calcul un peu vieillies.

Pour répondre à ce désir de sécurité et atténuer, dans une
certaine mesure, les effets immédiats de la réforme, votre
commission vous propose d'inclure, dans la base de calcul de
la dotation forfaitaire, les recettes provenant de la répartition
générale des ressources du Fondis d'action locale, ce qui garantit
aux collectivités un montant plus élevé.

M . le président. La parole est à M . le président de la commis-
sion spéciale.

M. Michel Aurillac, président de la commission . En adoptant
cet amendement, la commission spéciale a voulu prendre en
considération la situation des départements, et notamment des
plus pauvres, qui bénéficiaient d'une importante dotation du
Fonds d'action loéale. En effet, les termes de comparaison sur
le seul VRTS leur étaient très défavorables.

Dans les mêmes conditions, elle a pensé aux communes béné-
ficiaires du Fonds d'action locale, lequel est distribué de façon
inversement proportionnelle à la richesse des communes.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement s'est rallié à
cette garantie supplémentaire demandée par la commission
spéciale pour les collectivités locales . Il est donc favorable à
cet amendement qui améliore le texte.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 77.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 234 . 3 du

code des communes, modifié par les amendements adoptés.
(Ce texte, ainsi modifié, est adopté.)

ARTICLE L. 234 .4 DU CODE DES COMMUNES

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour l'ar-
ticle L. 234-4 du code des communes :

« Art . L . 234 .4 . — En cas de modification des limites terri-
toriales de communes, le montant de la dotation forfaitaire
revenant, l'année suivante, à chaque commune, est calculé en
tenant compte du transfert de population intervenu proportion-
nellement à la part de celle-ci dans sa commune d'origine . »

Personne ne demande a parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 234-4 du

code des communes.

(Ce texte est adopté .)

ARTICLE L . 234-5 DU CODE DES COMMUNES

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour l'ar-
ticle L. 234-5 du code des communes ;

Sous-section III . — Dotation de péréquation.

« Art . L . 234-5. — Chaque commune reçoit une dotation
péréquation qui tient compte de son potientiel fiscal défin
l'article L. 234-7 et du montant des impôts énoncés à l
tiele L . 234-8, qu'elle a établis l'année précédente.

a Les groupements de communes à fiscalité propre reçois
également une dotation de péréquation.

« Pour 1979, la part des ressources affectée à la dotatior
péréquation est fixée à 42,5 p . 100 du solde disponible d
dotation globale, après déduction des sommes prévues pou'
concours particuliers institués par l'article L . 234-11.

e Pour 1980, cette part est fixée à 45 p . 100 du solde dispo
défini ci-dessus . »

Je suis saisi de trois amendements, n"" 7, 8 et 124, pouvant
soumis à une discussion commune.

Du projet relatif à la durée maximale hebdomadaire du
travail ;

Du projet relatif à l'apprentissage artisanal.

Deuxième lecture du projet relatif aux archives.

Eventuellement, deuxième lecture

Du projet relatif à l'institution d'un régime complémentaire
d'assurance vieillesse pour les avocats ;

Du projet relatif à la Cour de cassation ;

Du projet de loi organique sur le statut de la magistrature.

Deuxième lecture du projet relatif à la consultation des
conseils d'architecture.

Discussion, sur rapport des commissions mixtes paritaires :

Du projet relatif à la dotation globale de fonctionnement aux
collectivités locales ;

Du projet relatif aux prophylaxies collectives des animaux ;

Du projet sur les archives.

Commissions mixtes paritaires et navettes diverses.

-2

DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT
DES COLLECTIVITES LOCALES

Suite de la discussion d'un projet de loi adopté par le Sénat.

M . le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion du projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant le code
des communes et relatif à la dotation globale de fonctionne-
ment versée par l'Etat aux collectivités locales et à certains
de leurs groupements (n"' 706, 778).

Cet après-midi, l'Assemblée a commencé la discussion des
articles et s'est arrêtée, dans l'article 1 à l'article L . 234-3 du
code (les communes.

Article 1

	

(suite .)

ARTICLE L . 234 . 3 nu CODE DES COMMUNES

M . le président. Je donne lecture dti texte proposé pour
l'article L . 234 . 3 ((u code des communes :

Art . L. 234-3 . — En 1979 et 1980, la dotation forfaitaire
est proportionnelle au total des sommes perçues par chaque
commune pour l'exercice 19'78, au titre :

— de l'attribution de garantie du versement représentatif
de la taxe sur les salaires majorée de l 'ajustement pour accrois-
sement démographique, avant prélèvement éventuel au profit
des communautés urbaines ;

«— de l'allocation compensatrice s'il y a lieu;

s— du versement représentatif de l'impôt afférent aux spec-
tacles de cinéma et de télévision ainsi qu'aux théâtres et spec-
tacles divers ;

— de la subvention (le l'Etat au titre de sa participation aux
dépenses (l'intérêt général des collectivités locales . »

M . Tissandier, rapporteur de la commission spéciale, et
M. Aurillac ont présenté un amendement, n" 76, ainsi rédigé :

Au début du premier alinéa du texte proposé pour
l'article L . 234-3 du code des communes, supprimer les
mots : « en 1979 et 1980 »,

La parole est à M. le rapporteur de la commission spéciale.

M . Maurice Tissandier, rapporteur. Monsieur le ministre de
l'intérieur, monsieur le secrétaire d'Etat chargé des collectivités
locales, l'amendement n" 76 tend à supprimer une précision
inutile dans la mesure où l'article précédent fixe le pourcen-
tage de la dotation pour 1979 et 1980.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Christian Bonnet, ministre de l'intérieur. Le Gouvernement
est favorable à cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 76.

(L'amendement est adopté.)
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profiterait ! Or tel n'est pas le cas : la dotation de la commune
de Gennevilliers ne va augmenter que de 2,7 p . 100 avant sur-
rection due à la garantie de 5 p . 100.

Où est la justice clans tout cela ?

En fait, tant que vous n'accepterez pas de prendre en compte
les besoins sociaux, vos textes seront porteurs d'une injustice
profonde . Or, monsieur le ministre, vous savez fo rt bien que
les crèches, les conservatoires, les centres aérés, les centres
de vacances, les écoles maternelles, les cantines scolaires, les
bureaux d'aide sociale, le sort des personnes âgées n'ont pas
la même importance dans tous les budgets communaux.

Ici, la crèche est indispensable, parce que les femmes, ouvrières,
doivent faire garder leurs enfants . Là, ce besoin n'existe pas.

Ici, les personnes du troisième âge ne vivent souvent qu'avec
le minimum vieillesse. Là, ces. cas extrêmes sont rares et le
troisième âge, heureusement pour lui, est plutôt do ré.

Ces constatations, vous ne .pouvez les nier. Aussi souhaitons-
nous que soient acceptés nos amendements tendant à inclure
un troisième critère dans la péréquation, calculé de façon inver-
sement proportionnelle aux ressources des ménages de la com-
mune, et déterminé en fonction des bases de l'impôt sur le
revenu . (Applaudissements sur les bancs des communistes.)

M. te président . La parole est à M . de la Verpillière, pour
soutenir l'amendement n" 124.

L'amendement n" 7, présenté par MM . Jans, Maisonnat, Frelaut,
Couillet, Dutard, Mme Goeuriot, MM . Goldberg, Houël et les
membres du groupe communiste, est ainsi libellé :

« Après les mots : « à l'article L. 234-7 », rédiger ainsi
la fin du premier alinéa du texte proposé pour l'article
L. 234-5 du code des communes : s et des ressources des
ménages de ladite collectivité, déterminée en fonction des
bases de l'impôt sur le revenu des personnes physiques
visées à l'article L. 234-6 du code des communes s.

L'amendement n" 8, présenté par MM . Jans, Dutarcl, Maisonnat,
Couillet, Frelaut, Mme Goeuriot, MM . Goldberg, Ilouél et les
membres du groupe communiste, est ainsi libellé:

« Après les mots : « à l ' article L. 234-7 e, rédiger ainsi
la fin du premier alinéa du texte proposé pour l'article
L. 234-5 du code des communes :

des ressources des ménagés de ladite commune déter-
minée en fonction des bases de l'impôt sur le revenu des
personnes physiques et du montant des impôts énoncés à
l'article L. 234-8 qu'elle a établis l'année précédente et des
ressources des ménages de ladite collectivité déterminées en
fonction des bases de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques visées à l'article L . 234-6 du code des communes. s

L'amendement n" 124, présenté par M . de la Verpillière, est
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa du texte proposé pour
l'article L. 234-5 du code des communes :

« Chaque commune reçoit une dotation de péréquation.
Pour 1979 et 1980 cette dotation tiendra compte du potentiel
fiscal de la commune tel qu'il est défini à l'article L. 234-7,
du montant des impôts énoncés à l'article L . 234 .8 qu'elle
aura établis l'année précédente. A partir de 1981 ; il sera
tenu compte, en sus des deux éléments précédemment uti-
lisés, de l'importance des investissements réalisés par la
commune . Les modalités précises de la prise en compte de
ce paramètre seront déterminées par le Parlement sur le
vu d'un rapport que le Gouvernement présentera avant la
fin de l'année 1979. s

La parole est à M. Jans, pour soutenir l'amendement n' 7.

M. Parfait Jans . Monsieur le président, je défendrai en même
temps l'amendement n" 8 . Les critères retenus pour la péréqua-
tion ne correspondent pas toujours à l'équité, et surtout pas à
la justice sociale, lorsqu'on étudie les résultats sur le terrain.
Voici deux exemples, pris dans mon département : ceux de
Gennevilliers et de Neuilly . Il s'agit de cas extrêmes, vous l'avez
compris, rien qu'en entendant le nom de ces communes.

Que les deux collègues qui les représentent veuillent bien
m'excuser de faire une brève intrusion dans leur fiscalité . Il n'y
a aucune malveillance dans mon propos.

Pour la taxe d'habitation, qui entre pour une bonne part
dans le calcul de la pression fiscale sur les ménages, à Neuilly,
la valeur des bases brutes par habitant est de 5 935 francs ;
cela tient aux immeubles des beaux quartiers ; à Gennevilliers,
où il y a de nombreux logements vétustes, elle est de 1 286 francs.
Le taux communal, bics plus significatif que le produit quand il
s'agit d'apprécier la pression fiscale, est de 2,43 p. 100 à Neuilly
et de 15,40 p . 100 à Gennevilliers.

Suivant votre simulation, monsieur le ministre, Neuilly, avec
une base par habitant supérieure de plus de quatre fois et demie
et un taux de plus de six fois inférieur à celui de Gennevilliers,
percevrait 114 francs par habitant au titre de la pression fiscale
par habitant et Gennevilliers 117 francs.

Le potentiel fiscal par habitant corrigera ou tempérera,
affirmez-vous, ce résultat, et c'est vrai, mais en partie seule-
ment.

Le potentiel fiscal, à Neuilly, est de 1 501,84 francs, donc
supérieur de 174 p . 100 à la moyenne de la catégorie de cette
commune, soit 547,17 francs . A Gennevilliers, il est de
753,25 francs, supérieur de 37,6 p. 100 à la moyenne de sa
catégorie, soit 547,17 francs également.

Or, suivant votre simulation, Neuilly toucherait 314 000 francs,
soit 4,75 francs par habitant, et Genneilliers 1 519 000 francs,
soit 29,70 francs par habitant. Certes, il y a bien correction,
mais elle est très nettement insuffisante . Considérons, en effet,
les totaux et reportons-nous à la ligne H. 3 de votre simulation.
Nous nous apercevons que la dotation totale — dotation forfai-
taire et dotation de péréquation — de Neuilly sera en faible
augmentation par rapport à l'an dernier, de 2,36 p . 100, avant
que ne joue la garantie de 5 p . 100.

Je ne suis pas de ceux qui prétendront que cela est normal,
mais il en est qui pourraient le dire normal — Gennevilliers en

M. Michel Aurillac, président de le commission . Je demande
la parole, monsieur le président.

M. le président. La parole est à M . le président de la commis-
sion.

M . Michel Aurillac, président de la commision . Je considère
que l'amendement n" 7 ainsi que l'amendement n" 8, qui lui est
subsidiaire, n'ont pas beaucoup de points communs avec l'amen-
dement n" 124. Mieux vaudrait, me semble-t-il, en discuter
séparément.

M . Guy de la Verpillière . Je le pense également, monsieur le
président.

M . le président. Puisque le président de la commission spéciale
et l'auteur de l'amendement en sont d'accord, je peux, en
effet, mettre d'abord en discussion les amendements 7 et 8,
puis l'amendement n" 124.

Quel est donc l'avis de la commission sur les amendements
n"` 7 et 8 ?

M. Maurice Tissandier, rapporteur. L'amendement n" 7 du
groupe communiste vise à ce que soient pris en compte, pour
la répartition de la dotation, des besoins sociaux tels qu 'ils se
reflètent dans les ressources des ménages, ces ressources étant
déterminées d'après les bases de leur impôt sur le revenu.

Tout en le considérant comme digne d'intérêt, la commission
n'a pas, toutefois, jugé souhaitable d'introduire dans l'immédiat
un tel mécanisme . Celui-ci risquerait, en effet, de provoquer des
transferts très importants entre les collectivités, clans la mesure
où l'impôt sur le revenu n'est pas également réparti sur l'en-
semble du territoire.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
amendements?

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement émet un avis
défavorable sur l'amendement n" 7 qui vient d'être présenté.
S'il était adopté, il entraînerait, en effet, des bouleversements
considérables.

J'ai eu l'occasion de dire, clans mon intervention d'hier soir,
que notre texte poursuivait trois objectifs : fixer une bonne
référence, mettre en place un mécanisme de répartition plus
équitable, mais aussi ménager des transitions.

Par ailleus, ce dispositif se heurterait à des difficultés tech-
niques tenant au fait, en particulier, que près de 35 p . 100
du produit de l'impôt sur le revenu des personnes physiques
est perçu dans la région parisienne.

En outre, dans le système actuel, la distribution n'est pas
faite en raison inverse de l'impôt sur les ménages levé dans les
communes . On prend, au contraire, le montant de cet impôt
comme base de répartition . Tel est bien le système de la loi
de 1966, qui est repris pour la dotation globale de fonctionne-
ment. Mais dès lors, comme je l'ai expliqué, là enco re, hier soir,
que le produit fiscal ne correspond pas nécessairement à l'effort
fiscal, nous avons introduit la notion de potentiel fiscal, qui
vise à tenir compte de la richesse de la collectivité considérée .
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Pour toutes ces raisons, le Gouvernement est hostile tant à

	

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 7.

l ' amendement n " 7 qu 'à l 'amendement n " 8, qui en est une
version plus atténuée mais qui reprend néanmoins la référence
à l'impôt sur le revenu.

M. le président . La parole est à M . l"relaut.

M . Dominique Frelaut. Je m'étonne (l'entendre M . le ministre
de l'intérieur déclarer que la solution choisie par les techniciens
du ministère et soumise au Parlement est plus juste que celle
que nous proposons.

En effet, l'impôt sur les ménages auquel on se réfère ne doit
pas être confondu avec la pression fiscale, et vous l'avez
d'ailleurs vous-môme déclaré, monsieur le ministre.

A cet égard . je prendrai un exemple concret, car ces textes
sont très techniques et très compliqués.

Prenons une commune A dont la valeur locative totale est de
30 000 francs . Pour obtenir un produit de 60000 frames . il lui
faudra appliquer un taux de 2.

Prenons maintenant une commune B qui, elle, a une valeur
locative totale de 60 000 francs . Il lui suffira, pour avoir la même
somme, d'appliquer un coefficient 1.

Or rien ne vous permet . monsieur le ministre, d ' affirmer que
la commune A n'est pas déjà plus imposée que la commune B.

D'ailleus, si cette de rnière a un potentiel de 60000 francs
au titre de la valeur locative, c'est bien parce que ses habitations,
plus grandes . plus confortables, sont classées dans les caté-
gories IV ou V . et que ses habitants sont plus riches et appar-
tiennent à une autre couche sociale.

En définitive, le poids de l'impots est, clans cette commune.
beaucoup moins lourcl que celui qui frappe les habitants de la
commune A, logés, eux, dans des HLM de catégorie V bis.
voire Vi pour les HLM ancienneis.

Par conséquent . la référence à l'impôt sur les ménages est
sans lien avec la richesse (les communes et la pression fiscale
qui y est exercée . Vous confondez cette notion avec celle de
potentiel fiscal.

Or, pour 1979 . la part de ressources répartie en partant de ce
potentiel fiscal est fixée à 20 p . 100 du total de la dotation de
péréquation, et la part des ressources affectée à cette dotation.
à 40 p . 100 du solde disponible (le la dotation globale : 20 p . 100
de 40 p . 100, la conséquence en sera infime !

Pourquoi . direz-vous, ne demandons-nous pas l'augmentation
du potentiel fiscal ?

C'est qu'il ne saurait y avoir de bonne péréquation si l'Etat
n'augmente pas le montant de cette dotation globale . Si tel n'est
pas le cas, il faudra bien , prendre dans la poche cle certaines
communes cc que l'on voudra donner à d'autres, et l'injustice
continuera.

C ' est pourquoi . et afin d ' éviter que (les collectivités locales
soient lésées . nous avions proposé, dans un amendement, de
porter de 3 .2 708 millions de francs à 35 708 millions de francs
le montant de cette dotation . Hélas! II n ' a pas été adopté.

Maintenant . nous vous proposons de prendre, après le critère
démographique et le potentiel fiscal, un troisième paramètre :
le besoin social . Et, monsieur le ministre, vous ne pouvez pré•
tendre que le critère que vous avez choisi, celui de l'impôt
sur les ménages . soit plus juste que le nôtre . M. Jans l'a
d'ailleurs démontré. (Applaudissements sur les bancs des commu-
nistes.)

M . le président . La parole est à 11 . Boyon.

M . Jacques Boyon . Lorsque cet amendement a été discuté
devant la commission spéciale, les élus du groupe RPR n'ont pas
été insensibles à la préoccupation de ses auteurs.

Mais ils ont eu le sentiment qu'il ne pouvait pas apporter
un correctif satisfaisant . C'est pourquoi, pas plus qu'ils ne
l'ont fait en commission, ils ne voteront cet amendement n" 7,
sur lequel ils demanderont un scrutin public.

MM. Parfait Jans et Dominique Frelaut . Nous sommes tout à
fait d'accord !

Je sais saisi par le groupe du rassemblement pour la Ilépu-
blique d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(11 est procédé au scrutin .)

demande plus à voter ? . ..

479
479
240

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagnes leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé an scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	
Nombre de suffrages exprimés	
Majorité absolue	

Pour l'adoption	 197
Contre	 284

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

La parole est à M. de la Verpillière, pour soutenir l'amen-
lement n" 124.

M. Guy de la Verpillière . Cet amendement a pour objet de
prévoir, à partir de 1981, l'introduction d'un troisième para-
mètre, en l'occurrence le montant des investissements, dans le
système de calcul de la dotation (le péréquation attribuée à
chaque commune.

S'il nous parait nécessaire, en effet, de tenir compte de
l'effort fiscal des contribuables de chaque commune, celte prise
en compte ne saurait valablement étre faite indépendamment
de la nature des opérations qu 'il permet de réaliser.

Certaines communes demandent un effort important à leurs
habitants noue faire face à des dépenses de fonctionnement trop
lourdes par rapport à leur taille tandis que d'autres s'efforcent
de comprimer les frais (le fonctionnement afin de pouvoir
financer la réalisation d'équipements collectifs . Ce type de
gestion , doit être encouragé par l'intermédiaire (lu mécanisme
de répartition de la dotation de péréquation.

Par ailleurs, les investissements ainsi réalisés entraînent par
la suite des dépenses de fonctionnement que certaines communes
peuvent avoir des difficultés à couvrir au détriment de l'utili-
sation optimale des équipements en cause.

La détermination des modalités concrètes de la prise eu
compte du critère des investissements ne pouvant être effectuée
sans une étude préalable très précise, nous proposons que le
Gouvernement procède à cette étude en 1979 et que le Parle-
ment soit appelé à compléter, en 1980. le système transitoire
prévu pou' les années 1979 et 1980.

M . le président. Personne ne

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre (le votants	
Nombre de suffrages exprimés 	
Majorité absolue	

Pour l'adoption	 199
Contre	 280

L ' Assemblée nationale n ' a pas adopté.
Je mets aux voix l'amendement n" 8.

.Je suis saisi par le groupe du rassemblement
que d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé clans le Palais .

pour la Répu-

4112
481
'241

M . le président . Bien que les amendements aient été mis
en discussion commune, il convient de se prononcer sur chaque
amendement séparément, et d'abord sun' l'amendement n" 7.

La parole est à m. Maisonnat.

M . Louis Meisonnat. Il est en effet souhaitable qu'il en soit
ainsi.

L'amendement n" 8, en effet. n'est qu'une position de repli
et il pourra être soumis au vote de l'Assemblée si celle-ci ne
se prononce pas en faveur de l'amendement n" 7.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Maurice Tissandier, rapportera'. La commission a estimé
que cet amendement pouvait constituer un encouragement à
la bonne gestion municipa!e . Aussi, bien qu'il anticipe les règles
que nous nous sommes fixées jusqu'à présent — mais n'est-ce
pas une indication fournie au législateur pour le futur ? —
a-t-elle émis un avis favorable à son adoption.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M. le ministre de l'intérieur . Je suis désolé de ne pas être
en accord avec mon ami M . de la Verpillière.

D'abord pour une raison très simple ; nous sommes en train de
discuter de la dotation globale de fonctionnement . Or, l'amen-
dement qu'il propose . introduit l'investissement comme para-
mètre.

En deuxième lieu, nous discutons d'un texte qui sera applicable
pendant une période transitoire : 1979-1980 . Le Gouvernement
s'est engagé à présenter à l'Assemblée en temps utile, c'est-à-
dire au cours de la session (le printemps de 1980, les résultats
de la première année d'expérience de ce projet de loi . le ne
vois pas . dans ces conditions. la nécessité de légiférer maintenant
pour 1981.

En troisième lieu, s ' agissant de l'investissement, un effort a
été fait dans le budget de cette année . Je confirme à cet éga rd
— autorisé à le faire par 31 . le Premier ministre . qui m'a
'donné son aval avant hi discussion du budget — qu'en 1981
la TVA versée au titre des investissements par les collectivités
locales leur sera intégralement remboursée.

En outre, les subventions spécifiques qui continueront d'élre
accordées aux communes, clans la mesure où elles correspondront
à une politique nationale — je pense en particulier à l'assainis-
sement — seront accompagnées désormais d'une dotation globale
d'équipement qui sera répartie suivant des critères qui tiendront
compte, dans une certaine mesure, des besoins (l'équipement
des communes.

Pour toutes ces raisons, je demande à M . de la Verpillière de
retirer son amendement.

M. le président. La parole est à M. de la Verpillière.

M . Guy de la Verpillière . Monsieur le ministre, en tant que
maire de Carnac, vous n'ignorez pas que lorsqu'une commune
construit un gymnase, la charge la plus importante n'est pas
constituée par l'investissement mais par les frais de fonction-
nement.

Autrement dit, si l'on veut aider les communes ii faire face
à leurs dépenses de fonctionnement, il faut tenir compte des
investissements que celles-ci ont effectués.

Les communes qui ont des moyens financiers importants ont
déjà construit les gymnases, les piscines, tous ces équipements
dont nos concitoyens exigent la réalisation . Eu revanche, les
petites communes, qui sont très en retard dans ce domaine, se
lancent parfois dans des opérations coûteuses sur le plan de
l'investissement mais aussi au niveau des dépenses de fonc-
tionnement.

Je souhaite, monsieur le ministre, que vous acceptiez cet
amendement qui tend à faire prendre en compte, pour la pre-
mière fois, le critère des investissements clans le calcul de la
dotation de fonctionnement.

M. le président. La parole est à M. le ministr e de l'intérieur.

M. le ministre de l'intérieur . Je suis désolé de ne pouvoir
suivre M. de la Verpillière clans son raisonnement . En effet,
en 1981, le remboursement de la TVA aux collectivités locales
représentera environ 15 p . 100 de la dotation globale de fonc-
tionnement, c'est-à-dire bien plus que ne pourrait attendre
M. de la Verpillière de l'application de son amendement.

Comme je le disais hier « qui tirera le pur de l'impur ? s,
qui tirera l'investissement de le seconde génération qui est
source de frais de fonctionnement, de l'investissement (le la
première génération qui lui ne lest pas et qui, en tout état de
cause, même si j'entrais dans votre raisonnement, ne saurait
être pris en compte dans un texte concernant une dotation glo-
bale de fonctionnement.

C'est la raison pour laquelle je vous demande instamment et,
en toute amitié, de retirer cet amendement.

M. le président . La parole est à M. Voisin.

M. André-Georges Voisin. Monsieur de la Verpillière, votre
amendement, dont je comprends l'inspiration, présente un défaut
majeur.

Selon votre raisonnement, plus que l'investissement, ce sont
les frais de fonctionnement induits par cet investissement qui
coûtent cher . Or votre amendement ne distingue pas entre les
investissements générateurs de dépenses de fonctionnement pour
la commune et ceux qui, ensuite„ ne coûteront rien . C'est ainsi
que les investissements pour les adductions d'eau, qui sont ren-
tabilisés par la vente de l'eau, seraient pris en compte dans
le calcul de la dotation globale d'équipement.

Par ailleurs, alors que la commission spéciale 'se penche
encore sur les dispositions à prendre pour 1980, vous vous
proposez déjà, monsieur de la Verpillière, de nous lier par un
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texte qui n'entrerait en vigueur qu ' en 1981 . Le moment venu,
vous pourrez déposer à nouveau votre amendement, mais ne
nous enfermez pas dès maintenant dans un carcan législatif.

Je souhaite également que vous retiriez votre amendement.

M . le président. La parole est à M . de la Verpillière.

M . Guy de la Verpillière . Faut-il vous rappeler, monsieur
Voisin . que selon les termes ml uses de mon amendement, t les
modalités précises de la prise en com pte de ce parnnùtre seront
déterminées par le Parlement sur le vu d'un rapport que le
Gouvernement présentera avant la fin de l'année 1979 •s ?

Je n'avais pas, bien entendu, la prétention de légiférer clans le
détail en précisant quels investissements seraient retenus ou
écartés parce que générateurs de frais de fonctionnement.

A l'instar de notre collègue 1l, Dubedout, j'avais cependant
souhaité que l'Assemblée fit preuve de plus de dynamisme,
qualité qui s'impose clans le débat d'aujourd'hui comme clans
celui qui aura lieu au printemps, nais devant l'insistance ami-
cale de 'tous nies amis, la mort dans l'âme . me vois . contraint
de retirer mon amendement . (E.rc!nrn'' .vaus sur les astes des
communistes.) -

M. le président . L'amendement n" 124 est retiré.

Je suis saisi de cieux amendements identiques n'- 78 et 27.

L'amendement n' 78 est présenté par M . Tissandier, rappor-
teur, et M. Marette : l'amendement n" 27 est présenté par
MM . Dubedout, Gau, Alain Bonnet, Besson, Denvers . Philippe
Madrelle, Raymond, Notebart, Santrot . Gaillard . Pnurchun et les
membres du groupe socialiste et apparentés.

Ces amendements sont ainsi rédigés:
Dans le t roisième alinéa du texte proposé pour l'arti-

cle L . 234-5 du code des communes, substituer au taux de :
« 42,5 p. 100 s, le . taux de : e 40 p . 100

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n " 78.

M . Maurice Tissandier, rapporteur . Cet amendement est la
conséquence de l'amendement adopté à l'article 234-2 qui fixe
à 60 p . 100, pote- 1979 . le pourcentage de la . dotation forfaitaire.

M . le président . La parole est à M. Dubedout, pote' défendre
l'amendement n" 27.

M . Hubert Dubedout . Cet amendement est identique à l'amen-
dement n" 78.

Quant à l'amendement n" 28 . il n'a plus d'objet puisque l'As-
semblée a refusé tout à l'heure d'entériner le principe de
perspectives d'avenir jusqu'en 1986.

Nous le retirons donc.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'intérieur. C s deux amendements identiques
sont la conséquence logique du vote intervenu cet après-midi en
fin de séance.

M. le président . Je mets aux voix le texte commun des amen-
dements n 78 et 27.

(Ce teste est adopté .)

M. le président. MM . Dubedout . Gau, Main Bonnet, Besson,
Denvers, Philippe Madrelle, Raymond, Notebart, Santrot, Gail-
lard, Pourchon et les membres du groupe socialiste et apparentés
ont présenté un amendement n" 28 ainsi libellé:

« Rédiger ainsi le quatrième alinéa du texte proposé pour
l'article L. 234-5 du code des communes :

« A partir (le 1980. cette part croit de cinq points cha-
cune des années suivantes, pour atteindre 75 p. 100 en
1986.

Comme vient de l'indiquer M . Dubedout, cet amendement, qui
n'a plus d'objet, est retiré.

M. Tissandier, rapporteur, et M. Marette, ont présenté un
amendement n" 79 ainsi rédigé :

« Dans le quatrième alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle L . 234-5 du code des communes, substituer au pourcen-

	

tage : « 45 p . 100 u, le pourcentage :

	

42,5 p . 100 ,,.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Maurice Tissandier, rapporteur . Cet amendement tombe en
raison des votes précédents par lesquels l'Assemblée a adopté
une progression de 5 p. 100 pour 1980 .
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M. le président. L'amendement n" 79 n'a plus d'objet.
Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 234-5 du

code des communes, modifié par les amendements adoptés.

M. Dominique Frelaut. Le groupe communiste s'abstient.
(Ce teste, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE L. 234-6 nui CODE DES COIIIMUNES

M. le président. Je donne lecture (lu texte proposé pour
l'article L. 234-6 du code des communes :

« Art . L . 234-6 . -- Les ressources affectées à la dotation de
péréquation se répartissent entre les communes en deux parts.

c La première part est répartie en partant de l'attribution
moyenne par habitant calculée en divisant le montant de cette
part par le nombre d'habitants concernés.

« Le calcul de la part revenant à chaque commune se fait à
l'intérieur de son groupe démographique de communes, de façon
à égaliser le potentiel fiscal à l'intérieur du groupe.

	

'
c L'attribution moyenne nationale par habitant cor respond

dans eliu 'ic groupe à l'attribution d'une commune ayant le
potentiel fiscal moyen du groupe démographique.

« Le calcul de la part revenant à chaque commune est fait en
partant de l'attribution moyenne nationale et de son potentiel
fiscal majoré ou minoré d'un pourcentage calculé de façon qu'il
ne soit rien attribué à une commune ayant trois fois le potentiel
fiscal moyen du groupe démographique et corrélativement qu'il
ne soit jamais donné plus d'une . fois et demie l'attribution
moyenne nationale.

« Pour 1979, la part de ressources répartie en partant du
potentiel fiscal est fixée à 20 p . 100 du total de la dotation de
péréquation . Pour 1980. celte part est égale à 25 p. 100.

• La seconde part est calculée propor tionnellement au mon-
tant-des impôts énumérés à l'article L . 234-8.

« Les groupes démographiques dans lesquels la péréquation
est effectuée à partir du potentiel fiscal sont les suivants : 0 à
499, 500 à 999 . 1 000 à 1 999, 2 000 à 3 499, 3 500 à 4 999, 5 000
à 7 499, 7 500 à 9999, 10 000 à 14999, 15 000 à 19999, 20 000
à 34 999, 35 000 à 49 999, 50 000 à 74 999, 75 000 à 99 999, 100 000
à 199 999, 200 000 et plus.

« Pour les groupements de communes qui se sont dotés d'une
fiscalité propre, -la dotation de préquation est intégralement
répartie en fonction des impôts énoncés à l'article L. 2348. »

M . de la Verpillière a présenté un amendement n" 125 corrigé
ainsi libéllé :

• Rédiger ainsi le premier alinéa (lu texte proposé pour
l'article L. 234 . 6 du code des communes :

• Pour 1979 et 1980 les ressources affectées à la dotation
en péréquation se répartissent entre les communes en deux
parts. A partir de 1981, elles se répartissent en trois parts . »

La parole est à M. (le la Verpillière.

M. Guy de la Verpillière . Mon amendement devient sans objet.

M . le président. L'amendement n" 125 corrigé n'a plus d ' objet.
Je suis saisi de deux amendements, n"' 29 et 80, pouvant être

soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 29 présenté par MM . Duhedout, Gau, Alain
Bonnet, Besson, Denvers, Philippe Madrelle, Raymond, Notehart,
Santrot, Gaillard, Pourchon et les membres du groupe socia-
liste et apparentés, est ainsi rédigé :

« Substituer aux deuxième, troisième, quatrième et cin-
quième alinéas du texte proposé pour l'article L . 234.6 (lu
code des communes, les nouvelles dispositions suivantes :

• La première part est calculée en fonction de l'écart
constaté entre le potentiel fiscal par habitant de chaque
commune et le potentiel fiscal moyen par habitant de l ' en-
semble des communes appartenant au mémo groupe démo-
graphique . a

L' .,• .rendement n" 80 présenté par M. Tissandier, rapporteur,
est ainsi libellé :-

« Rédiger ainsi le cinquième alinéa du texte proposé pour
rarticle L . 234-6 du code des communes :

« La dotation revenant à chaque commune est égale à
l'attribution moyenne nationale par habitant, majorée ou
minorée proportionnellement à la moitié de l'écart entre
son potentiel fiscal par habitant et le potentiel fiscal moyen
par habitant de l'ensemble des communes appartenant au
même groupe démographique. Aucune recette n'est versée

à ce titre aux communes dont le potentiel fiscal par habi-
tant est supérieur au triple du potentiel fiscal moyen par
par habitant de leur groupe démographique . >-

MM . Besson, Dubedout, Gau, Alain Bonnet, Denvers, Philippe
Madrelle, Raymond, Nolebart, Santrot, Gaillard . Pourchon et
les membres du groupe socialiste et apparentés ont présenté
un sous-amendement n" 140 , ainsi rédigé:

Dans l'amendement n" 80, supprimer les mots :

	

la
moitié de ».

La parole est à M. Duhedout, pour soutenir l'amendement
n" 29.

M. Hubert Dubedout. Nous vous proposons de reprendre à
partir du deuxième alinéa, la rédaction du texte initial qui
nous parait meilleure que celle adoptée par le Sénat.

M . le président . La parole est à M . le' rapporteur, pour donner
l'avis de Pi commission sur l'amendement n" 29 et défendre
l'amendement n" 80.

M . Maurice Tissandier, rappo r teur . La commission a repoussé
l'amendement n" 29 car elle a estimé que la rédaction- pro-
posée par le Sénat était plus précise . Nous avons tbutefois
voulu faire ressortir . par notre amendement n" 80, que la moitié
seulement de l'écart entre le potentiel fiscal moyen et celui de

, la commune serait pris en considération.

M. le président. La parole est à M . Duhedout, pour défendre
le sous-amendement n" 140.

M . Hubert Dubedout . Ce sous-amendement a été accepté par
la commission parce que parler de la proportionnalité à un écart
ou à la moitié d'un écart, c'est la même chose . Si l'écart était
considéré en valeur absolue, on pourrait s'y référer . A partir
du moment où on considère l'écart comme un paramètre de
proportionnalité, que la proportion soit basée sur l'écart ou sur
la moitié de l'écart, le résultat est mathématiquement le même.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement préfère, pour
des raisons de clarté et tout en appréciant l'inspiration qui a
présidé à la rédaction de celui de M . Duhedout, ramende.
nient n" 80 de la commission . Il demande à l'Assemblée de bien
vouloir le voter.

Quant au sous-amendement n" 140, il va effectivement dans
le sens d'une plus grande équité, mais il augmente singulière-
ment la sévérité de la péréquation, ce qui est contraire à la
doctrine du Gouvernement qui a exprimé hier soir son souci
de ménager les transitions . Le Gouvernement n'y est donc pas
favorable.

M. le président . La parole est à M. Dubedout.

M. Hubert Dubedout . Monsieur le ministre, je crains que ces
discussions ne portent pas sur le fond du problème mais sur
une simple question d'arithmétique.

Je vous rappelle les termes de l'amendement de la commis-
sion : «La dotation revenant à chaque commune est égale à
l'attribution moyenne nationale par habitant, majorée ou mino-
rée proportionnellement à la moitié de l'écart entre son poten-
tiel fiscal par habitant et le potentiel fiscal moyen par habi-
tant . . .»

D'un point de vue mathématique, cette rédaction est diffici-
lement acceptable . Si vous majoriez ou si vous minoriez la
dotation de l'écart au lieu de la moitié de l'écart, cela change-
rait quelque chose . Mais qu'elle soit majorée ou minorée propor-
tionnellement à l'écart ou à la moitié (le l'écart, cela ne change
rien.

M. le président. La parole est à M . le ministre de l'intérieur.

M. le ministre de l'intérieur. Le problème consiste à tenir
compte de l'écart existant entre le potentiel fiscal moyen et le
potentiel de l'intéressé . Si cet écart est (le 50 p . 100, on ne
le retiendra que pour 25 p . 100 . C'est ainsi que nous l'avons
entendu, et si vous l'avez compris de manière différente, mon-
sieur Dubedout, je souhaiterais que vous le précisiez.

M . le président. La parole est à M . Duhedout.

M. Hubert Dubedout. A partir du moment où figure le mot
« proportionnellement > la notion de moitié n'a plus à inter-
venir puisque le résultat sera le même . Il suffira de diviser le
coefficient par deux . En effet, il s'agit d' un simple dispositif
arithmétique.

M. le président . La parole est à M . le ministre (le l'intérieur .
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M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement souhaite que
l'on s'en tienne au texte de l'amendement n" 80.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 29.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 140.

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 80.

(L'amendement est adopté .)
M. le président. Je suis saisi de deux amendements n"' 153

et 154.
L'amendement n" 153 présenté par MM. Frelaut, Jans, Maison-

nat, Dutard, Mine Goeuriot, M. Houël et les membres du groupe
communiste est ainsi rédigé :

« Au début du deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L. 234-6 du code des communes. avant les mots :
« La première part », insérer les mots : « Pour les communes
de plus de 1 500 habitants, .»,

L'amendement n" 154 présenté par MM . Frelaut, Jans, Maison-
nat, Dutard, Mme Geeuriot, M . Houël et les membres du groupe
communiste est ainsi rédigé :

« Après le deuxième alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle L . 234-6 du code des communes, insérer le nouvel alinéa
suivant:

« Pour les communes de moins de 1500 habitants, la
première part est calculée en fonction de l'écart cons-
taté entre la superficie et le kilométrage de voirie par
habitant de chaque commune et les mêmes critères moyens
par habitant de l'ensemble des communes appartenant au
même groupe géographique . a

La parole est à M . Frelaut.

M. Dominique Frelaut. Il s'agit, là encore, de prendre en
considération le besoin social . Chacun comprendra que, pour les
communes rurales, nous ne pouvons pas retenir le critère de
l'IRPP, car de nombreux agriculteurs n'y sont pas assujettis.
Nous proposons donc que, pour les communes de moins de
1 500 habitants, on retienne des critères géographiques et
physiques.

Cependant, compte tenu des votes intervenus sur les amen-
dements n"' 7 et 8, ces amendements ne s'imposent pas, et nous
les retirons.

M. le président. Les amendements n"' 153 et 154 sont retirés.

MM . Dubedout, Gau, Alain Bonnet, Besson, Denvers, Philippe
Madrelle, Raymond, Notebart, Santrot, Gaillard, Pourchon et
les membres du groupe socialiste et apparentés ont présenté un
amendement n" 30 ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le sixième alinéa du texte proposé pour
l'article L. 234 .6 du code des communes :

« Pour 1979, cette part est fixée à 20 p . 100 du total de
la dotation de péréquation ; elle croit chaque année de
cinq points pour atteindre 50 p . 100 . s

La parole est à M. Dubedout.

M. Hubert Dubedout. Nous proposons que, comme l'avait prévu
le Gouvernement, la première part soit fixée à 20 p . 100
et croisse de cinq points par an pour atteindre la moitié de la
dotation de péréquation.

Nous maintenons, par ailleurs. dans le reste de l'article
L . 234-6, la disposition améliorée par le Sénat . Mais dans la
mesure où l'Assemblée a voté contre, cette proposition devient
inutile.

M. le président . Quel est l--'avis de la commission?

M . Maurice Tissandier, rapporteur. Cet amendement revient au
projet du Gouvernement . Il a été repoussé par la commission
qui préfère ne pas légiférer pour une période allant au-delà
de 1980.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'intérieur. L'avis du Gouvernement est le
même que celui exprimé par M. le rapporteur. Je suis d'accord
avec la progression envisagée par M. Dubedout, mais comme
cette expérience porte sur deux ans, il n'est pas possible de
retenir un amendement qui concerne les années ultérieures.

M . le président. Maintenez-vous l'amendement, monsieur Dube-
dout?

M. Hubert Dubedout. Non, monsieur le président, nous le
retirons.

M . le président . L'amendement n" 30 est retiré.
M . Tissandier, rapporteur, a présenté un amendement n" 81

ainsi rédigé :
« Dans le sixième alinéa du texte proposé pour l'article

L, 234-6 du code des communes, substituer aux mots
« en partant a, les mots

	

en fonction . »
La parole est à M . le rapporteur.

M . Maurice Tissandier, rapporteur. Il s'agit d'un amendement de
pure forme.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement est d'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 81.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . MM. Frelaut, Jans, Dutard . Mine Goeuriot,
MM. Maisonnat, Couillet, Godbc•rg, Houèl et les membres du
groupe communiste ont présenté un amendement n" 59 ainsi
rédigé :

a Supprimer la seconde phrase du sixième alinéa du texte
proposé pour l'article L. 234-6 du code des communes . s

La parole est à M . Frelaut.

M. Dominique Frelaut. Nous le retirons, car il s'agit de la
conséquence d'un amendement qui a été rejeté.

M . le -président. L'amendement n" '59 est retiré.

Je suis saisi de deux amendements, n" 57 et 60, pouvant être
soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 57, présenté par MM . Jans, Maisonnat, Fre-
laut, Dutard, Mme Goeuriot, MM. Goldberg, Houël et les membres
du groupe communiste, est ainsi libellé:

« Rédiger ainsi le septième alinéa du texte proposé pour
l'article L. 234-6 du code des communes :

« La seconde part est calculée de façon inversement
proportionnelle aux ressources des ménages de la commune,
déterminée en fonction des bases de l'impôt sur le revenu
des personnes physiques . Le coefficient de proportionnalité
nécessaire à ce calcul sera déterminé par décret pris en
Conseil d'Etat.

L ' amendement n" 60, présenté par MM . Maisonnat, Jans, Frelaut,
Dutard, Mme Goeuriot, MM . Goldberg, Houël et les membres du
groupe communiste, est ainsi libellé :

a Rédiger ainsi le septième alinéa du texte proposé pour
l'article L . 234-6 du code des communes :

« La seconde part comporte deux éléments . Le premier
élément représente les deux tiers du montant de cette part,
il est calculé de façon inv ersement proportionnelle aux
ressources des ménages de la commune, déterminée en
fonction des bases de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques : le coefficient de proportionnalité nécessaire à
ce calcul sera déterminé par décret pris en Conseil d'Etat . Le
second élément représente le tiers du montant de celte part,
il est calculé proportionnellement au montant des impôts
énumérés à l'article L. 234.8.

La parole est à M . Frelaut.

' M . Dominique Frelaut . Compte tenu des votes précédents, nous
retirons ces amendements.

M . te président . Les amendements ne' 57 et 60 sont retirés.
MM. Dubedout, Gau, Alain Bonnet, Besson, Denvers, Philippe

Madrelle, Raymond Notebart, Santrot, Gaillard, Pourchon et les
membres du groupe socialiste et apparentés ont présenté un
amendement n" 32 ainsi rédigé :

« Dans le septième alinéa du texte proposé pour l'article
L. 234-6 du code des communes après les mots : « au
montant s, insérer les mots : « par habitant retenu au titre
de la seule population municipale, s.

La parole est à M. Besson.

M. Louis Besson . Il s'agit de la part de la dotation de péré-
quation qui est établie à partir de l'impôt sur les ménages payé
dans la commune.

Cet amendement tend à retenir non le montant global de
l'impôt payé, mais l'impôt par habitant. Il convient, en effet, de
ne pas pénaliser les communes accueillant sur leur territoire
une importante population dite « comptée à part » par l'INSEE,
et composée essentiellement de non-contribuables.

Tant que les communes en question étaient soumises à l'ancien
système, elles disposaient du minimum garanti qui était établi
par habitant et pour tous les habitants de la commune . Dans
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la mesure où ce minimum garanti ne s'appliquera plus désor-
mais qu'à 60 p. 100, puis à 55 p. 100, la population non contri-
butive de ces collectivités leur fera perdre une part de la dota-
tion à laquelle elles auraient droit.

C'est pourquoi nous préférons retenir l'impôt sur les ménages
par habitant qui permet d'arriver à un correctif qui ne pénalise
pas ces communes.

M . le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Maurice Tissandier, rapporteur. La commission a émis un
avis défavorable.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement estime qu'il
faut préserver un minimum de continuité pour ménager les
transitions avec la loi de 1966 . Il estime que, si cet amendement
devait être retenu, l'Assemblée voterait dans le brouillard, et
il émet un avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 32.

(L'amendement ?t'est pas adopté .)

Personne ne demande plus la parole . ..

Je mets aux voix le texte propose pour l'article L . 234-6
du code des communes, modifié par les amendements adoptés.

M. Dominique Frelaut . Le groupe communiste vote contre !
(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE L . 234-7 DU CODE DES COMMUNES

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L. 234-7 du code des communes :

« Art. L . 234-7 . — Le potentiel fiscal mentionné aux articles
L. 234-5 et L. 234-6 est égal au montant des bases pondérées
des quatre taxes directes locales ; ces bases étant les bases
brutes diminuées des abattements qui leur sont obligatoirement
applicables.

« Le coefficient de pondération de la base nette de chacune
des quatre taxes est le taux moyen national d'imposition à la
taxe concernée.

« A titre transitoire jusqu'à l'incorporation dans les rôles des
résultats de la revision des bases de la taxe foncière sur les
propriétés non bàties, les bases actuelles seront corrigées par
application des coefficients retenus pour le calcul des cotisations
au budget annexe des prestations sociales agricoles. »

Je suis saisi de trois amendements, n"" 82, 119- et 33, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 82, présenté par M . Tissandier, rapporteur,
est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa du texte proposé pour
l'article L. 234-7 du code des communes :

« Le potentiel fiscal d'une collectivité est égal au montant
des bases pondérées des quatre taxes directes locales, ces
bases étant les bases brutes servant à l'assiette des imposi•
fions communales . »

L'amendement n" 119, présenté par le Gouvernement, est ainsi
rédigé :

« Dans la dernière phrase du premier alinéa du texte
proposé pour l'article L. 234-7 du code des communes,
substituer aux mots : « des abattements qui leur sont obli-
gatoirement applicables », les mots : « de l'écrêtement de
taxe professionnelle qui leur sont éventuellement appli-
cables s.

L ' amendement n" 33, présenté par MM. Dubedout, Gau, Alain
Bonnet, Besson, Denvers, Philippe Madrelle, Raymond, Notebart,
Santrot, Gaillard, Pourchon et les membres du groupe socialiste
et apparentés, est ainsi rédigé :

« Au début du premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 234-7 du code des communes, substituer aux mots :
• mentionné aux articles L . 234-5 et L . 234-6 », les mots :
« d'une collectivité ».

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 82.

M . Maurice Tissandier, rapporteur. Le Sénat avait prévu que
les bases prises en considération seraient des bases brutes dimi-
nuées des abattements obligatoires.

Cette distinction entre abattements obligatoires et facultatifs
Soulève, d'après le ministère de l'intérieur — et M . le ministre
ne me démentira pas, je pense — des difficultés techniques.
MM. Frelaut, Jans et Dubedout se sont prononcés en faveur d'un
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mode de calcul prenant en compte tous les abattements, estimant
qu'une telle mesur e irait dails le sens d'une politique familiale . En
revanche, MM . Boyon, Voilquin, Voisin et Wagner ont fait obser-
ver que le potentiel fiscal est un critère objectif qui ne doit donc
pas prendre en considération de tels abattements.

La commission a adopté un amendement — qui prend égale-
ment en compte une modification de forme proposée par
M . Dubedout — qui dispose que le potentiel fiscal serait calculé
à partir des bases brutes servant à l'assiette des impositions
communales . Cette rédaction ne prend pas en compte les abatte-
ments, mais seulement les écrêtements de taxe professionnelle
qui seraient éventuellement appliqués.

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'intérieur,
pour soutenir l'amendement n" 119 et donner l'avis du Gouver-
nement sur l'amendement n" 82.

M. le ministre de l'intérieur . Les choses seront d'autant plus
simples, monsieur le président, que le Gouvernement retire
l'amendement n" 119 et se rallie à l'amendement de la commis-
sion que vient d'exposer M . le rapporteur .

M. le président . L'amendement n" 119 est retiré.
La parole est à M. Frelaut.

M. Dominique Frelaut . Nous avons eu une très longue discus-
sion en commission sur ce problème.

Le fait de prendre en compte les abattements, et notamment
les abattements pour les enfants, constituerait un encoûragement
à la politique familiale . Cela peut, certes, poser quelques pro-
blèmes techniques, mais une telle disposition encouragerait, je
le répète, la politique familiale dont on parle beaucoup, mais
qui n'est pas traduite dans les faits ainsi que chacun peu le
constater, et comme les associations familiales en font chaque
jour l'expérience.

D'aucuns affirment que cela créerait des disparités entre les
communes . Nous estimons, au contraire, que cela les inciterait
à pratiquer les abattements maximum, ce qui conduirait à une
sorte de nivellement qui encouragerait la politique familiale.

Nous avons appelé l'attention de la commission sur ce point,
et nous regrettons de ne pas avoir été suivis.

M. le président. La parole est à M. Dubedout, peur défendre
l'amendement n" 33.

M . Hubert Dubedout. Nous le retirons, monsieur le président.

M. ie président . L'amendement n" 33 est retiré.
La parole est à m. Chauvet.

M . Augustin Chauvet. Monsieur le ministre, j'aimerais savoir
s'il sera tenu compte des écrêtements dans les bases d'impo-
sition.

M . le président . La parole est à M. le ministre de l'intérieur.

M . le ministre de l'intérieur. Ainsi que l'a expliqué M . le rap-
porteur, l ' amendement de la commission tend précisément à
supprimer les écrêtements à la taxe professionnelle.

M . Augustin Chauvet . Mais en tient-on compte ?

M . le ministre de l'intérieur . On n'en tient pas compte dans le
calcul des bases.

M . Augustin Chauvet. Oui, mais on établira des bases fictives
puisque ces écrêtements joueront et auront pour effet de dimi-
nuer la base.

Ce système ne me parait pas très logique.

M. Dominique Frelaut. Il fallait supprimer les écrêtements !

M. le ministre de l'intérieur . C'est volontairement qu'on n'en
tient pas compte !

M. Augustin Chauvet. Est-ce que la base brute sera calculée
avant écrêtement ou après écrêtement?

M. le ministre de l'intérieur. Après écrêtement.

M . Augustin Chauvet. Cela prouve, monsieur le ministre, que
votre amendement n'avait pas d'objet.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 82.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identiques
n"" 83 et 34 .
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L'amendement n" 83 est présenté par M. Tissandier, rapporteur,
et M. Dubedout ; l'amendement n" 34 est présenté par MM . Dube-
dout, Gau, Main Bonnet, Besson, Denvers, Philippe Madrelle,
Raymond, Notebart, Santrot, Gaillard, Pourchon et les membres
du groupe socialiste et apparentés.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Après le premier alinéa du texte proposé pour l'arti-

cle L . 234-7 du code (les communes, insérer le nouvel alinéa
suivant :

« Le potentiel fiscal par habitant est égal au potentiel fis-
cal de la collectivité divisé par le nombre d'habitants formant
la population totale de la collectivité considérée . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 83.

M . Maurice Tissandier, rapporteur. Cet amendement, qui a été
adopté par la commission sur la proposition de M . Dubedout,
tend à lever toute ambiguïté dans la définition du mode de
calcul, en précisant qu'il s'agit de la population totale.

En apportant cette précision, la commission a voulu donner
force législative à la méthode de calcul qui sera retenue.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement est favorable
à ces amendements.

M . le président. Je mets aux voix le texte commun des amen-
dements n"' 83 et 34.

(Ce texte est adopté .)

M. le président Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 234-7 du
code des communes, modifié par les amendements adoptés.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté.)

APRÈS L 'ARTICLE L . 234-7 DU CODE DES COMMUNES

M. le président. M. Tissandier, rapporteur, a présenté un
amendement n" 84 ainsi rédigé :

« Après l'article L . 234-7 du code des communes, insérer
le nouvel article suivant:

« Pour le calcul du potentiel fiscal, la population à
prendre en compte dans les communes et les départements
est la population telle qu'elle résulte des recensements
généraux ou complémentaires éventuellement majorée d'un
habitant par résidence secondaire. »

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-amendements :
Le sous-amendement n" 132 présenté par M . Chauvet est ainsi

rédigé :
s Au début de l'amendement n" 84. substituer aux mots :

« Pour le calcul du potentiel fiscal s, les mots : « pour
l'application de la présente loi ».

Le sous-amendement n" 167, présenté par M . Besson et les
membres du groupe socialiste et apparentés, est ainsi rédigé :

« Dans l'amendement n" 84, après les mots : « les dépar-
tements », insérer les mots : « , non visés par l'article 11
quater ci-après, »

La parole est à M. le président de la commission.

M. Michel Aurillac, président de la commission . Au nom de
la commission, je demande la réserve de l'amendement n" 84
tendant à introduire un article additionnel après l'article L . 234-7
du code des communes, ainsi que des sous-amendements qui
s'y rapportent . En effet, ils doivent être discutés en même temps
que l'article 11 quater qui avait été supprimé par la commission,
mais que des amendements tendent à rétablir.

M. le président. En conséquence, l'amendement n" 84 tendant
à introduire un article additionnel après l'article 234-7 du code
des communes, ainsi que les sous-amendements n"" 132 et 167
sont réservés.

ARTICLE L . 234-8 DU CODE DES COMMUNES

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L . 234-8 du code des communes :

« Art. L . 234-8 . — Les impôts mentionnés aux articles L . 234-5
et L . 234-6 sont :

a — la taxe foncière correspondant aux propriétés bâties
affectées à l'habitation ou à la profession hôtelière, majorée de
la somme correspondant aux exonérations dont ont bénéficié, en
application des dispositions des articles 1283 à 1378 du code
général des impôts, les constructions nouvelles, additions de
constructions et reconstructions ;

«— la taxe foncière sur les propriétés non bâties à concur-
rence de 30 p . 100 de son produit;

« — la taxe d'habitation ;
« — la taxe d'enlèvement des ordures ménagères ou la

redevance pour enlèvement des or dures ménagères, prévue à
l'article L. 233-78 du code des communes.

u Le total de ces impôts est dénommé « impôts sur les ména-
ges ».

MM. Jans, Dutard, Frelaut, Mme Gceuriot, MM. Goldberg,
Houël, Maisonnat et les membres du groupe communiste ont
présenté un amendement n' 9 ainsi rédigé :

s Supprimer le texte proposé pour l'article 234-8 du
code des communes .»

La parole est à M. Jans.

M. Parfait Jans . Le texte proposé pour l'article 234-8 du code
des communes constitue une incitation à l'augmentation de la
taxe d'habitation . Cette taxe représente en moyenne 80 p . 100
des impôts mentionnés dans le texte qui nous est soumis . En
faisant de la dotation de péréquation une fonction directe
du montant de ces impôts, il est bien évident que la recherche,
par chaque commune, d'une augmentation de la dotation qu'elle
percevrait, passerait alors nécessairement par une augmentation
de la taxe d'habitation qui grève déjà lourdement les ménages.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Maurice Tissandier, rapporteur. Cet amendement se situe
dans la logique des amendements déjà présentés et qui propo-
sent de ne prendre en compte, à côté du potentiel fiscal, que
les bases de l'impôt sur le revenu.

La commission a estimé que l'impôt sur les ménages doit
demeurer l'un des critères de la péréquation et elle a repoussé
cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'intérieur . Avis conforme à celui de la
commission.

M . le président . La parole est à M . Chauvet.

M. Augustin Chauvet. Je ne partage pas l'avis de M . Jans. Je
ne crois pas que l'article tel qu'il est rédigé incitera les communes
à augmenter le taux de la taxe d'habitation . En effet, ce n'est
pas le taux de l'impôt qui est pris en compte, mais ses bases.

M. Parfait Jans. Vous avez le droit de le penser !

M . te président . Je mets aux voix l'amendement n" 9.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. MM . Dubedout, Gau, Alain Bonnet, Besson,
Denvers, Philippe Madrelle, Raymond, Notebart, Santrot, Gail-
lard, Pourchon et les membres du groupe socialiste et apparentés
ont présenté un amendement n" 31 ainsi rédigé :

s Avant le dernier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L. 234-8 du code des communes, insérer le nouvel
alinéa suivant :

« --- Les redevances et autres produits perçus sur les
ménages par les services publics industriels et commerciaux,
ainsi que le prix de l ' eau et de l'assainissement . Les moda-
lités de prise en compte de ces éléments sont fixées par
décret . »

La parole est à M. Dubedout.

M. Hubert Dubedout. Après mûres réflexions, il nous est apparu
que la définition de l'impôt sur les ménages applicable au
VRTS en vertu de la loi du 6 janvier 1966 était préférable
à la définition que le Sénat en a donnée.

C'est pourquoi nous proposons de compléter le texte du Sénat
en ajoutant, à côté de la taxe d'habitation dont nos collègues
communistes pensent que sa prise en compte est de nature à
engendrer une poussée vers le haut de cette imposition, d'autres
éléments qui étaient retenus jusqu'à présent.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Maurice Tissandier, rapporteur. La commission a rejeté

cet amendement, car la disposition qu'il reprend n'a, en fait,
jamais joué dans le passé . En outre, les conséquences de son
adoption sont difficiles à apprécier en l'absence de données
chiffrées.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement a apprécié
l'inspiration de l'amendement présenté par M. Dubedout en ce
qu'il vise à introduire un nouvel élément dans le calcul de
l'impôt sur les ménages .
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Cet amendement appelle toutefois deux remarques de ma part.

La première rejoindra celle que M. le rapporteur formulait
à l'instant : nous serions dans l'impossibilité de collecter rapi-
dement les statistiques nécessaires pour opérer une redistribution
sur les bases supplémentaires que M. Duhedout propose de
retenir . Nous sommes d'ailleurs dans l'incapacité absolue d'appré-
cier les bouleversements que pourrait apporter à l'ensemble du
texte l'introduction de ces nouveaux éléments.

Ma deuxième remarque est la suivante : la prise en compte
des services publics industriels et commerciaux entraînerait
d'importantes inégalités de traitement entre les communes.
Ainsi, celles qui ont mis en service un chauffage urbain collectif
seraient avantagées par rapport à celles dont les habitants
se chauffent individuellement . De même, dans certaines com-
munes, les habitants tirent encore leur eau de puits ou de
captages individuels ; cette situation constituerait une autre
source d'inégalités.

Aussi, bien que j'en ai, je le répète, apprécié l'inspiration,
je me rallie à l'avis de la commission et j'émets un avis défa-
vorable à l'amendement n" 31.

M. le président. La parole est à M. Chauvet.

M . Augustin Chauvet. Je suis moi aussi, monsieur le ministre,
opposé à l'amendement n" 31, mais pour d'autres raisons que
celles que vous avez exposées.

Je ne crois pas que l'élément qu'il propose d'introduire dans
la définition de l'impôt sur les ménages soit un élément nou-
veau . Il. avait été, en effet, retenu dans l'article 43 de la loi de
1966, qui renvoyait à un décret en Conseil d'Etat le soin de
fixer les modalités d'application. Or ce texte a été reconnu
inapplicable et il a été abandonné parce qu'il aboutissait à des
complications extrêmes.

M . André-Georges Voisin . M . Chauvet est un puits de sciences !

M . le président . La parole est à M . Boyon.

M . Jacques Boyon. Je suis surpris par cet amendement . On
nous a expliqué tout à l'heure, de l'autre côté de l'hémicycle,
qu'il fallait exclure l'impôt sur les ménages des bases de péré-
quation au motif qu'il serait une incitation à l'augmentation de
la taxe d'habitation . Je crains qu'il n'en aille de même pour
le prix de l'eau.

Il faudrait être logique dans ses propositions !

M . • le président . Je mets aux voix l'amendement n" 31.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 234-8 du
code des communes.

M. Parfait Jans . Le groupe communiste vote contre.
(Ce texte est adopté .)

ARTICLE L. 234 .9 DU CODE DES COMMUNES

M. le président. Je donne lectute du texte proposé pour l'arti-
cle L. 234-9 du code des communes:

e Art . L. 234-9. — En cas de modification des limites terri-
toriales de communes, le montant de la dotation de péré- 'fion
revenant, l'année suivante, à chaque commune, est - • feulé
d'après son potentiel fiscal et le montant des impôts se.. s à
l'article L . 234-8 qui ont été établis l'année précédente, da, .s la
limite des modifications territoriales intervenues . »

MM. Jans, Dutard, Frelant, Mme Gceuriot, MM. Goldberg,
Houël, Maisonnat et les membres du groupe communiste ont
présenté un amendement n" 11 ainsi rédigé :

a Après les mots s est calculé », rédiger ainsi la fin du
texte proposé pour l'article 234-9 du code des communes :

a . . . pour moitié d'après son potentiel fiscal et, pour moi-
tié, de façon inversement proportionnelle aux ressources des
ménages de la commune, déterminées en fonction des bases
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques établies
l'année précédente, dans la limite des modifications territo-
riales intervenues . s

La parole est à M. Jans.

M. Parfait Jans. Cet amendement est devenu sans objet après
le rejet de l'amendement n" 9 .

M . le président . L'amendement n" 11 n'a plus d'objet.

Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 234-9 du
code des communes.

(Ce texte est adopté .)

ARTICLE L. 234-10 DU CODE DES COMMUNES

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L. 234-10 du code des communes :

s Art . L . 234-10. — En cas de dissolution d'un groupement de
communes, le montant de la dotation de péréquation qui aurait
dû lui revenir l'année suivante est partagé entre les communes
qui le composaient, d'après le montant des impôts énoncés à
l'article L. 234.8 établis la dernière année de fonctionnement
sur le territoire de chacune d'elles pour le compte du groupe-
ment. »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 234-10 du

code des communes.

(Ce texte est adopté .)

ARTICLE L. 234-11 DU CODE DES COMMUNES

M . le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L . 234-11 du code des communes :

Sous-section IV. — Concours particuliers.

Art . L . 234-11 . — Dans les cas prévus aux articles suivants,
des concours particuliers peuvent être apportés aux communes
et à certains de leurs groupements.

a La part des ressources affectées aux concours particuliers,
fixée à 5 p . 100 de la dotation globale de fonctionnement, peut
être portée jusqu'à 6 p . 100 par le comité des finances locales
institué par l'article L . 234-19 . n

Mme Goeuriot, MM. Goldberg, Dutard, Frelaut, Houei, Jans,
Maisonnat et les membres du groupe communiste ont présenté
un amendement n" 13 ainsi rédigé :

e A la fin du premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 234-11 du code des communes, supprimer les mots :
s et à certains de leurs groupements ».

La parole est à M. Maisonnat.

M. Louis Maisonnat. Le texte proposé pour l'article L . 234-11
du code des communes, qui vise les concours particuliers, dispose
que a dans les cas prévus aux articles suivants, des concours
particuliers peuvent être apportés aux communes et à certains
de leurs groupements ».

Notre amendement tend à supprimer ces derniers mots pour
éviter que le Gouverne :nent ne poursuive son idée — à laquelle
nous nous opposons de façon systématique — de parvenir, par
un biais ou per un autre et, en particulier, par celui des incita-
tions financières, à des regroupements de communes.

Nous considérons que ces dernières doivent rester absolument
libres de s'associer de la façon qui leur conviendra, sans qu'il y
ait cette sorte de e carotte ».

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Maurice Tissandier, rapporteur. Comme M. Maisonnat vient
de le dire lui-même, l'amendement traduit une position de prin-
cipe qui tend à refuser tout concours particulier aux communes
regroupées.

Aussi, la commission a-t-elle rejeté cet amendement.

M . le président . La parole est à M . Bernard Marie.

M . Bernard Marie. Je ne comprends pas très bien la position
de M . Maisonnat.

En effet, si des communes s'associent volontairement dans le
souci de parvenir à une meilleure gestion, je ne vois pas cc
qui pourrait les distinguer de celles qui se seront regroupées
parce qu'elles y ont été incitées par le Gouvernement.

Pourquoi, dès lors, seraient-elles pénalisées ?

M. le président. La parole est à M . Maisonnat.

M . Louis Maisonnat. Les observations de M . Bernard Mari e
peuvent sembler pertinentes. Mais si ce sont les communes
elles-mêmes qui reçoivent les concours particuliers prévus à
l'article L . 234-11 du code des communes, celles qui auront décidé
de s'associer resteront soumises au droit commun. Elles ne seront
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pas pénalisées. . Simplement, elles obtiendront directement le
concours particulier, à charge pour elles, si elles le désirent,
de le reverser, pour tune part qu'il leur appartiendra de décider,
à un pot commun dans le cadre du regroupement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement . sur l'amen-
dement n" 13 ?

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement est défavo-
rable à cet amendement car il ne lui permettrait pas de main-
tenir l'aide au démarrage des groupements de communes qui a
été voté par le Sénat.

M. Dominique Frelaut. Voilà l'explication !

M. le président. La parole est à M. Besson.

M. Louis Besson. Si l'Assemblée décide, comme la commission
spéciale, de supprimer l'article L . 234-16, l'amendement n" 13
sera alors un amendement de conséquence.

M. ,e président. La parole est à m . le ministre de l'intérieur.

M . le ministre de l'intérieur . C'est bien pourquoi j'ai fait allu-
sion à l'article 234-15 du code des communes, et non à l'arti-
cle 234-16.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 13.

(L ' (mendement c 'est pus adopté .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements, n 62 et 1,
pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 62, présenté par M . Jans, Mme Goeuriot,
MM . Goldberg, Dutard, Houël, Maisonnat, Frelaut et les membres
du groupe communiste, est ainsi rédigé :

« Substituer au second alinéa du texte proposé pour l'art,.
cie L . 234-I1 (tu code des communes les nouvelles disposi-

uns suivantes :
« La part des ressources affectées aux concours particu-

liers provient d'un versement complémentaire (le l'Etat fixé
à 6 o. 100 du montant du fonds d'attribution globale de
imncuonnemcnt.

« Les articles 158 bis, 158 ter et 209 bis du code général
des impôts relatifs à l'avoir fiscal sont abrogés.

L'amendement n" 1, présenté par M . Voilquin, est ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le second alinéa du texte proposé pour

l'article 234-11 du code des communes :
« La part des ressources affectées aux concours parti-

culiers est fixée à G p . 100 de la dotation globale de fonction-
nement par le comité (les finances locales institué par l'arti-
cle L . 234-19. r

La parole est à M. Jans, pour soutenir l'amendement n" 62.

M . Parfait Jans. Mes chers collègues . l'amendement que le
groupe communiste vous soumet a été adopté par la commission
spéciale lors d'une première discussion, puis repoussé à la faveur
d'une seconde lecture demandée par son président.

11 s'agit tout simplement de faire participer le Gouvernement,
responsable de la situation actuelle des communes, à la solidarité
dont on nous parle tant . A cet effet, nous proposons de retenir,
pour la part des ressources affectée aux concours particuliers,
le pourcentage maximal prévu par le texte du Sénat, c 'est-à-
dire 6 -p. 100 de la dotation globale de fonctionnement.

Nous demandons en outre que cette part soit alimentée par un
versement complémentaire de l'Etat. L'avantage d'une telle
mesure serait non seulement d'abonder la dotation globale, mais
aussi d'augmenter le montant de la dotation forfaitaire et celui
de la dotation de péréquation.

Certains collègues nous ont déclaré qu'ils étaient d'accord avec
notre proposition mais qu'ils rie pouvaient approuver le gage.
Le groupe communiste est favorable à la suppression de l'avoir
fiscal . Mais le Gouvernement y tient tant que, si notre amen-
dement était adopté, il ne laisserait certainement pas disparaître
un des piliers du système des avantages fiscaux accordés aux
gros possédants et mettrait tout en oeuvre pour le sauvegarder.

Le gage n'est donc pas inquiétant ; il n'a d'autre objet que de
_faire échapper l'amendement à l'application de l'article 40 de la
Constitution . Le groupe communiste s'est déjà prononcé contre
l'avoir fiscal et le rappellera dans d'autres occasions. L'essentiel
est de voter notre amendement, qui obligerait le Gouvernement
à participer pour une infime partie — 6 p . 100 de la dotation
globale — à la solidarité nationale.

M. le président. La. parole est à M. Voilquin, pour soutenir
l'amendement n" 1 .
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M . Hubert Voilquin . Mon amendement n'est. que l'écho très
affaibli de l ' amendement n" 62.

Je propose que la part des ressources affectée aux concours
particuliers soit fixée à 6 p . 101) — et non de 5 à 6 p . 100,
comme le prévoit le texte adopté par le Sénat -- de la dotation
globale de fonctionnement par le comité des finances locales.

Monsieu r le ministre, les maires des petites communes démit .
nies (le ressources attendaient beaucoup de celte réforme . Or
celle-ci, sans mésestimer les larges aspects positifs qu'elle com-
porte, dans le sens d'une plus grande équité, les laisse un peu
sur leur faim . Je l'avais d'ailleurs souligné devant la commis-
sion spéciale.

J'aurais préféré que la progression (les ressources affectées
à la dotation globale de fonctionnement fût indexée non pas sur
l'évolution de la 'l'VA mais sur celle des dépenses (le l'Etat . Cela
aurait été plus logique, et nous 3' reviendrons peut-être pour
1911 . Or, c'est surtout dans le cadre (les concours particuliers
que les petites communes vont obtenir celte rameuse dotation
minimale de fonctionnement dont on leur a tant parlé et dont
le champ d'application va encore être élargi si l'amendement
n" 85, adopté en commission, est voté par l'Assemblée.

Enfin, ces concours particuliers comportent également l'aide
aux 1 036 communes touristiques et thermales, qui en ont tant
besoin, l'aide aux communes en expansion démographique, l'aide
au démarrage de la coopération communale, la garantie de pro .
gression minimale (le la dotation fixée à 5 p . 100 en 1979 et à
5 p. 100 supplémentaire en 1980, une dotation aux territoires
d'outre-mer et à tMayotie, voire, si l'amendement n" 87 était
adopté, une aide aux communes disposant d'un patrimoine archi-
tectural classé ou inscrit . C'est une toute autre dimension que le
champ d 'application de l'ancien fonds d'action locale qui, en 1978,
s'était pourtant vu affecter 4,6 p . 100 de la niasse du VRTS, soit
1 158,6 millions de francs.

Si l'on veut que ce véritable saupoudrage soit malgré tout
efficace, il faut non pas attribuer 5 p . 100 mais 6 p. 100 de la
masse totale à distribuer, soit 1 962 millions, au lieu de 1 635 mil-
lions.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur les deux
amendements?

M. Maurice Tissandier, rappor teur . Comme M . Jans l'a indiqué,
la commission, à l'occasion d'une deuxième lectu re, a émis un
avis défavorable à l'amendement n" 62 . Elle n'a pas voulu finan-
cer les concours particulie rs par unie fiscalité nouvelle.

La commission a également rejeté l'amendement n" 1 de
M . Voilquin . Elle a préféré s'en tenir au texte du Sénat, qui
laisse au comité des finances locales le soin de fixer entre
5 p . 100 et 6 p. 100 (le la dotation globale de fonctionnement le
montant des concours particuliers.

M. le président . La parole est à M . Voisin.

M . André-Georges Voisin . J'avais l'honneur d'appartenir au
comité du fonds d'action locale . La dotation de ce fonds, M . Voil-
quin l'a rappelé, s'est élevée en 1978 à 1 158 millions de francs
alors qu'elle ne représentait que 4,60 p . 100 du VRTS.

La part de la dotation globale de fonctionneraient affe ;dée
aux concours particuliers représenterait 1 635 millions de francs
en 1979.

Mais il faut être très prudent car certaines communes touris-
tiques reçoivent trop est d'autres pas assez.

Ainsi les communes thermales, auxquelles M. Voilquin a fait
allusion, ne reçoivent pas suffisamment à mon sens . En revan-
che, certaines communes touristiques — et je m'abstiendrai
d'en citer pour n'être désagréable à' personne -- reçoivent beau-
coup trop.

Le comité des finances locales doit pouvoir apprécier dans
cette affaire . J'appuie donc totalement la position que M . Tis
sandier a défendue . Il faut s'en tenir au taux de 5 p . 100, car
la dotation affectée aux concours particuliers sera déjà bien
supérieure à ce qu'elle était précédemment.

M . Hubert Voilquin . Le Sénat a prévu de 5 à G p . 100.

M. André-Georges Voisin . Oui, mais avec la possibilité pour le
comité des finances locales d'apprécier ; je pense que c'est lui
qui devra juger en la matière.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Sur fa proposition, commune
aux deux amendements, de fixer à 6 p . 100 de la dotation glo-
bale de fonctionnement la part des ressources affectées aux
concours particuliers, je partage entièrement le point de vue
de M. le rapporteur et de M. Voisin : c'est effectivement au
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M. le président . La parole est à M . le ministre de l'intérieur.

M. le ministre de l'intérieur . J'ai l'habitude de lire les arrière-
pensées ; mais je pense avoir montré que, pe'senne!lenent . je
n'en ai aucune : c'est sur mon initiative que le Sénat a décidé
de ramener à 2 000 habitants, le seuil en deçà duquel les com-
munes se ront considérées comme petites ct, alors que je suis
maire d ' une station climatique, j ' ai insisté pour que l 'on réduise
les 30 p . 100 qui ont été alloués par le Sénat à cette catégorie
de communes . Je suis donc très à l'aise pour parler de cette
affaire.

Je voudrais appeler votre attention sur le fait que si l'Assem-
blée décide de fixer à 6 p. 100 de la dotation globale la part
des ressources affectées aux concours particuliers, je ne serai
plus en mesure de garantir les 5 p . 100 de progression, FAL
compris, qui ont été votés précédemment.

M. le président. La parole est à M . Voilquin.

M . Hubert Voilquin, Je partage l'avis de M . Bernard Marie.
L'amendement n" 87 de la co tmissiun tend à augmenter les
parties prenantes . Or le nombre des communes qui possèdent
des trésors artistiques ou historiques est incalculable . J'emploie.-
le quaiificatif «incalculables non pas dans le sens d'énorme
niais clans son sens littéral ; car la France est un si vieux pays
que presque toutes les co tnnunes de France possèdent un trésor
artistique ou historique.

Si l'amendement n" 87 n'est pas volé, il est possible de revenir
au projet de loi initial qui laisse au comité des finances locales
le soin de fixer entre 5 et . 6 p . 100 la part des ressou rces affectée
aux concours particuliers.
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comité des finances locales qu'il appartiendra de juger si une
part égale à 5 p . 100 de la dotation globale est ou non suffi-
sant.

Porter à 6 p . 100 de la dotation globale de Fonctionnement la
part affectée aux concours particuliers diminuerait d'autant celle
de la dotation forfaitaire ou de la dotation de péréquation.

Quant à l'amendement n" 62 de M. Jans, dans la mesure net
il affecte une recette à une dépense, et quoi qu'on puisse penser
de la recette, au-delà même de l'explication qui en a été don-
née, il est contraire aux principes fondamentaux cin droit fis-
cal français . Ne serait-ce qu'à ce titre, le Gouvernement ne peut
que lui donner un avis défavorable.

M . le président . La parole est à M. Besson.

M . Louis Besson . Nous discutons de l'enveloppe des concours
particuliers sans avoir encore discuté de ce que seraient ces
concours.

11 est évident que s'ils doivent être étendus, comme le pro-
posent un certain nombre d'amendements, en rester à 5 p . 100
de la dotation globale de fonctionnement ne serait sans cloute
pas raisonnable.

En tout étal de cause, jusqu ' à cc que le comité des finances
locales soit constitué et puisse délibérer, il faudra bien qu'une
autre autorité détermine le pourcentage. Comment ce problème
sera-t-il réglé en . pratique en 1979

S'agissant du niveau : du taux -- 5 p . 100 ou 6 p . 100 -- en
l'état actuel de la discussion, la sagesse serait de réserver la
décision de l'Assemblée jusqu'à ce qu'elle se soit prononcée sur
les articles précisant quelles communes seront éligibles à ces
concours particuliers.

M . le président. La parole est à M . Bernard Marie.

M . Bernard Marie . Je partage l'opinion de M . Besson.
En effet, l'amendement n" 87 permet d'accueillir de nouvelles

stations en très grand nombre au titre des concours particu-
liers . car nombreuses sont les communes qui doivent aménager
et protéger des uunnunents historiques en raison d'une impor-
tante fréquentation.

De deux choses l'ne, ou bien cet amendement est adopté et,
le taux de 5 p . 100, très proche du précédent qui était de
4,6 p . 100 . ne suffisant pas à faire face à l'accroissement consi-
dérable du nombre de communes concernées, doit être porté à
6 p . 100 . Ou bien cet amendement est rejeté et alors, effec-
tivement, on peut se contenter d'une progression à hauteur de
5 p . 100.

Il convient donc de réserver la décision jusquà ce q ue l'Assem-
blée ait statué sur )'amendement n' 87.

M. le président. La parole est à M . le ministre de l'intérieur.

M. le ministre de l'intérieur . Cette affaire mérite d'être exa-
minée avec sérieux.

Les concours particuliers, qui représentaient 1 110 millions de
francs en 1978, s'élèveront à plus de 1 600 millions pour 1979 . J'ai
parfois l'impression d'un vol de vautours au-dessus d'une cha-
rogne lors de l'évocation des différentes possibilités de concours
particuliers.

Si le taux de 6 p . 100 était retenu, 327 millions de francs
seraient pris sur la dotation globale elle-même, au détriment
de l'ensemble des communes, pour être affectés à des actions
certes louables, mais qui ne répondent pas aux objectifs des
concours particuliers.

Les concours particuliers ne doivent pas se substituer à ce
qui est considéré, à tort ou à raison, comme des insuffisances
des budgets des différents départements ministériels . Je vous
demande de considérer avec la gr :.vité qui convient le fait de se
prononcer pour le taux de 6 p . 100 . Je m'oppose donc à la
réserve des amendements.

M . le président. La parole est à M . Bernard Marie.

M. Bernard Marie . Monsieur le ministre, les sommes sont une
chose, les pourcentages en sont une autre.

Si le nombre des parties prenantes augmente, les concours
particuliers doivent augmenter également.

Or le nombre des parties prenantes est tel qu'il n'est pas
sériera de fixer la part minimale des ressources affectées aux
concours particuliers à 5 p . 100 de la dotation globale.

C'est la raison pour laquelle, à moins par avance d'obtenir de
l'Assemblée le rejet de l'amendement n" 87, je pense, comme
nos collègues sur tous les bancs de cette assemblée, qu'il con v ient
de retenir le taux de 6 p. 100.

M . le président. La parole est à M . le ministre de l'intérieur.

M . le ministre de l'intérieur . Je rappelle que le texte adopté
par le Sénat prévoit d'affecter un crédit de 485 millions de
francs à un peu plus de mille communes touristiques et un crédit
de 405 millions de francs à quelque 22000 communes de moins
de 2000 habitants.

L'Assemblée devrait être sensible à cet argument !

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur la demande
de réserve des amendements ?

M. Michel Aurillac, président de la conrmissiou. La réserve n ' est
de droit qu'à ta demande de la commission ou du Gouvernement.
La commission, pour sa part . ne la demande pas en ce qui
concerne les amendements n" 62 et n" 1.

M. le président. Et le Gouvernement y est opposé.

Je mets aux voix l'amendement n" 62.

(L'cunencdentent n 'est pas adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1.

(L 'amendement n 'est pas adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 234-11 du
code des communes.

M. Dominique Frelaut . Le groupe communiste vote contre.
(Ce texte est adopté.)

APRÈS L 'ARTICLE L . 234-11 Du CODE DES COMMUNES

M. le président . MM. Houe 1, Couillet, Dutard, Frelaut,
Mme Geeuriot, MM . Goldberg, Jans, Maisonnat et les membres du
groupe communiste ont présenté un amendement n" 63 ainsi
rédigé :

a Après l'article L. 234-11 du code des communes, insérer
le nouvel article suivant :

s A partir de 1979, il sera attribué aux communes concer-
nées une subvention de compensation au 'titre des pertes et
recettes pour la taxe professionnelle du fait de la disparition
d'entreprises pour causes économiques résidant sur le terri-
toire desdites communes.

«Le montant de cette compensation sera déterminé par le
comité de finances locales.

a I1 est créé une taxe de 7 p. 100 sur le chiffre d'affaires
hors taxes des filiales françaises des compagnies pétrolières
étrangères exerçant leurs activités en France a,

La parole est à M. Houèl.

M. Marcel Houël . Cet amendement se justifie par son texte
même .
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M. le président. Quel est l'avis de la commission

M. Maurice Tissandier, rapporteur . La conunission est clefs
vorahlc à cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement

M . le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement émet égale.
ment un avis défavorable.

M . le président . La parole est à M . Frelaut.

M . Dominique Frelaut. il serait possible de sous-amender
cet amendement en le rangeant au chapitre des concours parti-
culiers.

M. le ministre a indiqué tout à l'heure que la part des
ressources affectées aux concours particuliers, qui représenterait
1 635 millions de francs en 1979, est limitée . Nous avons
d'ailleurs proposé de l'abonder. En effet, les communes louchées
par la disparition brutale d'entreprises mériteraient de bénéficier
d'une aide au moins équivalente à celle dont bénéficieront les
communes qui possèdent des monuments historiques.

Nous doutions que l'Assemblée adopte notre amendement.
Or le code des communes prévoit que les communes, placées
dans des situations particulièrement difficiles et susceptibles
de témoigner d'un compte administratif en déséquilibre pen-
dant deux années consécutives, pourtant bénéficier d'une subven-
tion d'équilibre allouée par le . Gouvernement . Les communes
qui sont frappées par des fermetures d'entreprises, comme cela
se produit chaque jour . ne peuvent pas attendre cieux ans pour
bénéficier de telles subventions.

Monsieur le ministre. les communes qui en feraient la
demande ne pourraient-elles percevoir immédiatement tue
subvention d'équilibre ?

Actuellement, de nombreuses entreprises sont contraintes de
fermer, notamment clans les départements' du Nor d et des
Bouches-du-Rhôite . Je citerai le cas de l'usine SKF à Bois-
Colombes, clans ma propre circonscrip ; n on.

M . le président . La parole est à M . le minist re de l'intérieur.

M. le ministre de l'intérieur. Avec ma franchise habituelle,
je réponds à M . Frelaut qu'il n'est pas question un seul instant
d'attribuer une subvention d'équilibre à des communes qui
n'auraient pas eu précédemment un compte administratif en
déficit.

Il y a quelques mois, j'ai d'ailleurs donné des directives aux
préfets pour que cette procédure fasse l'objet d'une rigueur
accrue.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 63.

(L'atnene!em . nt n'est pas adopté .)

AnTtcu,r: L . 234-12 DU CODE DES COMMUNES

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l' article L . 234-12 du code des communes :

« Art . L. 234-12 . — Bénéficient d'une dotation de fonctionne .
ment minimum, afin de les aider à prendre en charge leurs
obligations légales et leurs dépenses courantes, les communes .
de moins de 2 000 habitants dont le potentiel fiscal par habitant
est inférieur au potentiel moyen par habitant de l'ensemble
des communes, ainsi que les communes (le moins de 2 000 habi-
tants dont le potentiel fiscal par hectare est inférieur au tiers
du potentiel moyen par hectare de l'ensemble des communes
de moins de 2000 habitants.

« Cette dotation est répartie, pour un tiers, en tenant compte
du nombre d'élèves scolarisés clans les écoles publiques ou
privées sous contrat, que l'instruction soit donnée sur le terri-
toire communal ou non, et, pour deux tiers, de la longueur de
la voirie classée dans le domaine public communal. Ces doux
éléments sont pondérés par l'insuffisance du potentiel fiscal par
habitant de la commune par rapport à une moyenne de référence.
Pour les communes situées en zone de montagne, la longueur
de la voirie est doublée.

« L 'att ribution est diminuée de la moitié du revenu brut du
patrimoine communal . Ce revenu brut se détermine en partant
du revenu brut annuel, à l'exclusion des immeubles bâtis.

3 Le montant des ressources affectées aux dotations de fonc-
tionnement minimum est fixé chaque année par le comité des
finances locales. Il ne peut être inférieur à 25 p. 100 des
ressources prévues pour les concours particuliers.»

Je suis saisi de deux amendements identiques, n"" 85 et 35.

L ' amendement n" 85 est présenté par M . Tissandier, rappori
teut', et M. Dubedout ; l'amendement n' là est présenté par
MM . Dubedout, Gau, Alain Bonnet, Besson, Den vers, Philippe
Madrelle . Raymond, Nutebart, Saillent, Gaillard, Pourchon et les
membres du groupe socialiste et apparentés.

Ces amendements sont ainsi rédigés:
<, Après les mots : dépenses courantes rédiger ainsi la

fin chu premier alinéa du texte proposé pute' l'article
L. 234-12 du code des commutes

«Les communes dont la population municipale est infé-
rieure à 3 500 habitants et dont le potentiel fiscal par
habitant est inférieur de plus de 20 p . 100 au potentiel
fiscal moyen par habitant de l'ensemble des communes
appartenant au même groupe démographique.

Sur l'amendement n" 85, M . Voisin a présenté tut suus-anten-
dentent n' 138 ainsi rédigé ;

Dans l'amendement n" 85, substituer au chiffre t
e 3 500 r, le chiffre : :. 2 000 s.

La parole est à M . le rapporteur. pou' soutenir l'amendement
n" 85.

M . Maurice Tissandier, rapporteur . A l'article L . 234-12, la
commission a conservé la référence au potentiel fiscal moyen
de l'ensemble des communes . Mais elle a décidé. sur la propo-
silion de M. Dubedout . d'élever le plafond démographique à
3500 habitants afin d'admettr e au bénéfice de la dotation des
chefs-lieux de canton ruraux qui recevaient des attributions du
FAL et supportent des charges de fonctionnement assez lourdes,
notamment en matière scolaire.

Le seuil d'éligibilité retenu est celui du potentiel fiscal par
habitant inférieur de plus de 20 p. 11)0 à celui des communes
de la strate et la population prise en compte est la population
municipale, afin que les communes supportant note population
« comptée à part — laquelle n'est généralement pas assujettie
aux impôts locaux — ne soient pas doublement pénalisées.

M . le président. La parole est à M . Voisin, pour soutenir
le sous-auendemcnt n" 138.

M. André-Georges Voisin . Ce sous-amendement tend à revenir
au seuil (le 2000 habitants, retenu par le Sénat.

L'objectif du projet (le loi est d'aider les petites communes.
Or plus le seuil maximum etc population ouvrant droit aux
concours particuliers pour les petites communes sera élevé, plus
le montant de la dotation sera faible.

Aussi est-il ridicule d'augmenter ce seuil . M. le ministre a
d'ailleurs indiqué que quelque 22 000 communes sont déjà
concernées puisqu'elles comptent 2 000 habitants . '

M . Daniel Goulet. Très bien !

M. le président. La parole est à M . Dubedout, pour soutenir
l'amendement n" 35.

M. Hubert Dubedout . Je le retire . cet amendement étant
identique à l'amendement n" 85.

M. le président. L'amendement n" 35 est retiré.
Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'intérieur. L'avis dut Gouvernement s'inspire
du bon sens . Pour le Français moyen, une petite commune est
une commune de 2 000 habitants, de préférence à une commune
de 3 500 ou, a fortiori, de 5 000 habitants, - qui constitue déjà
un bourg important.

Le Gouvernement accepte clone volontiers le sous-amendement
de M . Voisin.

M. Daniel Goulet. Merci

M. le ministre de l'intérieur . Cependant . il est résolument
opposé à une sévérité accrue dans la détermi,pation des critères
de sélection qui 'introduiraient, comme le débat au Sénat a
permis de le montrer, des disparités au sein d'un même canton
entre des communes estimant cependant que leur situation est
similaire.

Il est de l'intérét de tous d'éviter les effets de seuil . C'est
la raison pour laquelle la répartition de la dotation sera trés
sélective . Ainsi si l'Assemblée retient le seuil de 2 000 habitants.
certaines communes dont le potentiel fiscal est éloigné du
potentiel moyen bénéficieront de dotations élevées alors que
d'autres communes seront t rès faiblement dotées. Toutes seront
cependant appelées à bénéficier de dotations.

En supprimant les effets de seuil, vous éviterez des disparités
entre les communes rl'un même canton .
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M . André-Georges Voisin . Il faut donc supprimer le taux de

	

La rédaction proposée par le Sénat a le mérite de tenir
20 p. 100. compte de la taille physique des communes et du potentiel

fiscal par habitant . C'est lu raison pour laquelle nous proposons
de revenir à cette rédaction.M. le ministre de l'intérieur . En effet . Et le Gouvernement

retient le seuil de 2000 habitants.

M . le président . La parole est à M . Besson.

M . Louis Besson . J'ai écouté avec attention, trais aussi avec
étonnement, les propos de M . le ministre.

En effet, M. le ministre vient de déclarer que l'objectif dut
Gouvernement est d'aider les petites communes . Mais le seuil de
population qui figure clans le projet de loi n'est pas de 3 500
habitants ratais de 5 000 habitant.

En outr e, M. le ministre nous demande de prêter attention
aux effets de seuil qui risquent d'entraîner eues disparités entre
deux conuoune .s situées dans un même canton . Ainsi, il propose
de ne pas rendre rigoureuse l'éligibilité au minimum garanti
et il s'insurge contre un amendement voté par la commission,
qui impose comme condition d'éligibilité un potentiel fiscal
par habitant inférieur de plus de 20 p . 100 au potentiel fiscal
moyen par habitant des communes appartenant au oléine groupe
démographique. Or.. là encore, le lexie du Gouvernement est
plus rigoureux puisque ne sont éligibles au minimum garanti que
les communes dont le potentiel fiscal est inférieur de plus de
moitié au potentiel fiscal moyen du même groupe ftemogra-
phique.

J ' enregistre doue avec ente certaine surprise une conve rsion
radicale de la position du Gouvernement entre le dépôt du
projet de toi et son examen.

L'amendement de la commission tend à éviter un saupoudrage
excessif . Quel sera le montant de la dotation, monsieur le
ministre, allouée à une commune dont le potentiel fiscal ne sera
inférieur que de 1 p. 1110 au potentiel fiscal moyen des communes
de référence?

L'objectif est-il d'aider les petites communes considérées comme
pauvres ou les communes eu difficulté ? En réalité, aucun seuil
démographique n'aurait dia intervenir dans ce cas ! 'foutes les
commues de France qui connaissent des difficultés devraient
pouvoir prétendre à un certain rattrapage.

Votre enveloppe, certes, n'y suffirait pas . Mais, monsieur le
ministre, l'article L. 234-16 du code des communes prévoit d'attri-
buer aux communes qui font partie de groupements une aide de
fonctionnement en plus de l'aide de démarrage et de la majo-
ration de la subvention d'équipement.

Vous avez également fait part de votre intention de faire accé-
der les villes-centres it ces concours financiers.

La démarche du Gouvernement est quelque peu incohérente,
alors que l'amendement de la commission a le mérite d'un
certain équilibre . Sans prendre le risque d'un saupoudrage, il a
déterminé une condition d'éligibilité par référence au potentiel
fiscal.

Le Sénat avait choisi, là encore, une solution moyenne entre
lies deux thèses émises par les deux commissions saisies du texte,
l'une fixant le seuil de population à 2000 habitants, l'autre à
5000. Cette solution avait le mérite, me semble-t-il, d'être équi-
table et plus proche du projet du Gouvernement.

Je crois que nous serions bien inspirés de ne pas, sur ce point,
désavouer la commission spéciale.

M. le président . La parole est à M . Maisonnat.

M . Louis Maisonnat . J'ai eu l'occasion, ce matin, d'évoquer cet
article L . 234-12 pour dire qu'en ce qui concerne un certain
nombre de communes de taille réduite, il nous semblait, en
effet . que la rédaction adoptée par le Sénat était plus satis-
faisante dans la mesure où elle prenait en compte un potentiel
fiscal par hectare inférieur au tiers du potentiel moyen.

Pourquoi ? 'fout simplement parce que cela intéresse surtout
de très petites communes . Car l'existence d'un groupe démo-
graphique de zéro à 500 habitants est très loin de favoriser les
communes qui comptent 50, 80, 100 ou 120 habitants, et où le
potentiel fiscal est, en règle générale, pour des raisons évi-
dentes, supérieur au potentiel fiscal moyen du groupe de zéro à
500 habitants.

On a évoqué ici Robinson Crusoë et Vendredi, on a évoqué les
émirs du Koweit . II est bien évident qu'il suffit qu'une petite
commune comptant, par exemple, quarante habitants ait sur son
territoire un établissement commercial ou industriel de taille
très réduite, qu'elle ait une superficie étendue, avec un foncier
non bâti important, pour que son potentiel fiscal pat' habitant
soit supérieur à la moyenne . Dans ces conditions, l'article
L. 234-12 ne s'applique plus .

M. le président . La parole est à '.d . le ministre de l'intérieur.

M . le ministre de l'intérieur . Monsieur le président . une fois
n'est pas couture : je reprendrai à mon co ntpte les explications
qui viennent d'être données par M . Maisonnat.

Je pense, monsieur Besson, qu'il n'y a aucune honte à recon-
naître, à la lumière des discussions menées dans le cadre du
Parlement et des simulations auxquelles on a procédé, que la
formule qu'on avait initialement choisie n'était pas la meilleure.

En l'occ'urrenec, il ne s'agit pas d'un gaspillage, puisque les
communes dont le potentiel fiscal est le plus proche de la
moyenne recevront peu de chose : il s'agit d'éviter, sur un plan
psychologique, quai ne prennent naissance entre maires de
communes voisines des querelles qui n'ont aucune raison d'être.

Au niveau où nous nous situons — 405 ou 404 millions de
francs, soit 25 p . 100 des concours particuliers — les sommes
en jeu sont importantes, car, en admettant qu'elles soient
réparties de façon linéaire, elles représenteraient quelque
35 francs pat' habitant environ.

Le Gouvernement est clone favorable à la nouvelle rédaction
de l'article L . 234. 12, qu'il juge préférable à celle qu'il avait
primitivement proposée, qu'il s'agisse du nombre des habitants,
de la prise en compte de l'ensemble des communes de moins de
2000 habitants ou de la prise en compte du potentiel superfi-
ciaire qui intéresse peut-être 400 communes, niais qui présente
pour celles-ci un grand intérêt.

M. le président . La parole est à M . Voisin.

M. André-Georges Voisin . Monsieur le ministre, il n'est pas
interdit d'améliorer un texte et je vous remercie d'en discuter
très librement avec l'Assemblée.

Je voudrais signaler d'abord à nies collègues que le seuil de
2000 habitants a déjà été retenu dans d'autres textes relevant
de la législation rurale.

Cela dit, je crois qu'il est essentiel de ne pas retenir le seuil
de 20 p . 100. En effet, une commune de 1 000 habitants dont
le potentiel fiscal sera inférieur de 21 p. 100 au potentiel fiscal
moyen bénéficiera d'un concours assez appréciable alors que la
commune voisine dont le potentiel fiscal sera inférieur de
19 p . 100 ne touchera rien.

En revanche, si vous supprimez totalement la référence aux
20 p . 100, la somme sera dégressive de vingt jusqu'à zéro et, à ce
moment-là, il n'y aura aucun heurt entre des communes voisines.

Pour la tranquillité et la paix du monde rural, la suppression
de la référence de 20 p . 100 me semble nécessaire.

M. le président . La parole est à M . Maisonnat.

M . Louis Maisonnat. Si le sous-amendement n" 138 de M . Voisin
était adopté et si l'amendement n" 85 était repoussé, nous
reviendrions au texte du Sénat ?

M . le président . La parole est à M . le président de la commis-
sion.

M . Michel Aurillac, président de la commission . A ce point
du débat, il s'agit de choisir entre l'amendement n" 85 et
le texte du Sénat puisque M . Voisin, en présentant son sous-
amendement, a souhaité revenir au texte du Sénat.

M. le président. Il est logique que nous votions d'abord sur
le sous-amendement n" 138, puis sur l'amendement n" 85, à
moins que leurs auteurs ne décident de les retirer.

M . Michel Aurillac, président de ' la COninüs .ioi . Si nous
adoptons le sous-amendement n" 138, nous ne pourrons pas
revenir au texte du Sénat . Or j'ai cru comprendre que M . Voisin
préférait la rédaction du Sénat.

M . André-Geosccs Voisin . C'est exact !

M . Michel .Aurillac, président de la commission . Il faudrait donc
que M. Voisin retire son sous-amendement . Puis, en fonction
du vote sur l'amendement n" 85, nous saurons si nous en revenons
ou non au texte du Sénat.

M. le président . Monsieur Voisin, retirez-vous votre sous-amen-
dement ?

M. André-Georges Voisin . Je lb retire.
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M. le président . Le sous-amendement n" 138 est retiré.

Je mets aux voix l'amendement n" 85.

(L'a+rendement n'est pas adopté .)

M. le président . La parole est à M. Chauvet.

M. Augustin Chauvet. Le texte du Sénat vise les communes
de moins de cieux mille habitants dont le potentiel fiscal par
habitant est inférieur au potentiel moyen par habitant de l'en-
semble des communes .,, n

Je souhaiterais savoir s'il s'agit de l'ensemble des communes
de même catégorie ou de l'ensemble des communes de France.

M. le président . La parole est à M. le ministre de l'intérieur.

M. le ministre de l'intérieur. Il s'agit de l'ensemble des com-
munes de France car le Sénat n'a pas voulu considérer ce qu'il
est convenu d'appeler la strate.

M. Augustin Chauvet. Je vous remercie de cette précision.

M . le président . I1M. Dubedout, Gaie Alain Bonnet, Besson,
Denvers, Philippe Madrelle, Raymond, Notebart, Santrot, Gail-
lard, Pourchon et les membres du groupe socialiste et apparentés
ont présenté un amendement n" 36 ainsi rédigé :

« Supprimer le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L. 234-12 du code des communes.

La parole est à M . Besson.

M. Louis Besson. Le texte adopté par le Sénat est d'une grande
complexité et, dans la mesure où se mettra en place un comité
des finances locales, il serait opportun de lui laisser le soin de
définir les critères les plus appropriés pour la répartition de ce
minimum garanti.

C'est pourquoi notre amendement propose la suppression du
deuxième alinéa de l'article L. 234-12 du code des communes.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Maurice Tissandier, rapporteur . Cet amendement a été
repoussé par la commission, qui a jugé nécessaire d'inscrire les
critères de répartition dans :a loi.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement estime que
c'est à juste raison que le Sénat a précisé le mode de répartition
de cette dotation sans s'en remettre à un décret en Conseil
d'Etat, procédure peu orthodoxe au regard de l'article 34 de la
Constitution quand on légifère en matière de collectivités locales.

Quant au problème du recensement des élèves, je le connais
bien moi-méme puisque mes propres collaborateurs me l'ont posé
il y a une quinzaine de jours dans nia mairie : nous sommes en
train de mettre au point un système de recensement avec l'aide
des services académiques.

Je demande donc aux auteurs de l'amendement n" 36 de bien
vouloir le retirer.

M . Louis Besson . Je vous donne satisfaction, monsieur le
ministre.

M. te ministre de l'intérieur . Je vous remercie, monsieur Bes-
son.

M. le président . L'amendement n" 36 est retiré.

Je suis saisi de quatre amendements, n"" 54, 137, 86 et 139,
pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 54, présenté par MM . Raynal et Chauvet,
est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L . 234-12 du code des communes :

« Cette dotation est répartie en tenant compte, pour un
quart du nombre d'élèves scolarisés dans les écoles publiques
ou privées, que l'instruction soit donnée sur le territoire
communal ou non, pour un quart du montant par habitant
des annuités de la dette et, pour la moitié, de la longueur
de la voirie classée dans le domaine public communal . Ces
trois éléments sont pondérés par l'insuffisance du potentiel
fiscal par habitant de la commune par rapport à une moyenne
de référence ; pour les communes situées en zone de mon-
tagne, la longueur de la voirie est doublée . »
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L'amendement n" 137, présenté par M . Voisin, est ainsi rédigé

« 1 . — Au début (le la première phrase du deuxième alinéa
du texte proposé pour l'article L . 234 . 12 du code des
communes, substituer aux mots : pour un tiers », les mots:
« pour moitié :° ;

« II . — En conséquence, dans la même phrase de cet
alinéa, substituer aux mots : ° pour deux tiers », les mots
° pour moitié

L'amendement n" 86, présenté par M . Tissandier, rapporteur,
est ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour l'article
L . 234.12 du code des communes, substituer aux mots : « scola-
risés dans les écoles publiques ou privées sous cont rat les
mots : <: domiciliés dans la commune et scolarisés clans l'en-
seignement obligatoire

L'amendement n" 139, présenté par M . Voisin, est ainsi rédigé

• Après la première phrase du deuxième alinéa du texte
proposé pour l'article L . 234-12 du code des communes, insérer
la nouvelle phrase suivante:

« Il est appliqué un coefficient de 1 .5 pour les élèves fré-
quentant le collège prévu par la carte scolaire lorsque la
dépense de participation de la commune dépasse 600 francs
par élève . «

La parole est à M. Raynal, pour soutenir l'amendement n" 54.

M. Pierre Raynal . L'objet de cet amendement est ie prendre
en compte de façon plus précise les besoins des collectivités
locales les plus défavorisées pour lesquelles le Président de la
République lui-même a bien voulu montrer sa sollicitude dans
son discours de Vallouise.

Pour la répartition de cette nouvelle dotation, il est proposé
de prendre en compte, à côté de la longueur de la voirie, qui
demeure le critère prédominant, et du nombre d'élèves sco•
larisés, le montant des annuités de la dette.

Par ce biais, il est possible de tenir compte des charges
d'emprunt, qui sont d'autant plus lourdes que les communes
sont pauvres, et d'aider des actions hors de proportion avec
les ressources des petites communes, telles les opérations complé-
mentaires d'adduction d'eau ou d'assainissement, niais aussi et
surtout les charges d'entretien et de réparation des bàtiments
communaux.

Pour que ce nouveau critère n'aboutisse pas à favoriser les
communes les moins démunies, c'est-à-dire celles qui ont les
plus grandes capacités relatives d'emprunt, il est proposé de
ramener le montant des annuités au nombre d'habitants . En
toute hypothèse, ce troisième critère sera pondéré lui aussi par
le potentiel fiscal.

M . le président . La parole est à M . Voisin, pour défendre
l'amendement n" 137 et l'amendement n" 139.

M . André-Georges Voisin . Mon amendement n" 137 a pour objet
de donner une pondération égale aux deux éléments — charges
d'enseignement et charges de voirie — servant à déterminer les
concours particuliers aux petite . communes à faibles ressources.

Chacun sait que, dans les petites communes, les charges d'ensei-
gnement et les charges de voirie sont très lourdes . Mais, en
zone de montagne, ces dernières interviennent pour le double.

Si la dotation est répartie pour un tiers, les charges de voirie
seront prises en compte pour les quatre sixièmes en montagne,
ce qui est quand même considérable.

J'ai constaté, par ailleurs, que les collèges réalisés récemment
ont entraîné des charges insupportables pour les petites com-
munes puisqu'elles peuvent atteindre 1 000 ou 1 200 francs par
élève.

M . Robert Poujade. C'est malheur eusement vrai !

M. André-Georges Voisin. C ' est la raison pour laquelle je
propose, par mon amendement n" 139, d'appliquer tin coefficient
de 1,5 par élève fréquentant le collège prévu par la carte scolaire
lorsque la dépense de participation de la commune dépasse un
plafond de 600 francs par élève . Je ne verrai aucun inconvénient
à ce que l'Assemblée relève ce plafond à 700 francs, par exemple.

Ainsi pourrait-on aider les petites communes. Les élèves ne
seraient plus comptés pour un mais pour un et demi.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur, pour défendre
l'amendement n" 86 et donner son avis sur les amendements
n"' 54, 137 et 139.

M . Maurice Tissandier, rapporteur . Certains membres de la
commission spéciale, et notamment M. Voisin et M . Hunault,
avaient souhaité que la répartition de la dotation entre les



9300

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

3" SEANCE DU 12 DECEMBRE 1978

départements soit faite, dans un premier temps, par le comité
des finances locales, les conseils généraux étant chargés de la
répartir

	

ensuite entre

	

les communes.

La commission spéciale ne s'est pas arrêtée à cette solution
et

	

a simplement modifié le deuxième alinéa de

	

l'article

	

pour
préciser qu'un tiers de la dotation serait réparti en fonction du
nombre d'élèves domiciliés clans la commune et scolarisés clans
1'ei :.eignement obligatoire.

Le calcul lui est apparu ainsi beaucoup plus facile : la non-
scolarisation entraînant la suppression des allocations, elle dispo .
sait là, en effet, d'un critère précis.

Quant à l'amendement n" 54 de M. Raynal et de M. Chauvet,
la commission spéciale l'a repoussé car elle a retenu la pondé-
ration un tiers-deux tiers qui correspond à l'importance relative
de ses charges dans les budgets communaux.

L'amendement n" 137 de M . Voisin a été repoussé pour lez
mêmes raisons que l'amendement précédent.

La commission a estimé par ailleurs qu'il n'était pas utile
d'introduire des critères trop complexes dans ce texte . Elle a
donc également repoussé l'amendement n" 139.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Je vais m'efforcer d'être aussi
clair et aussi bref que possible.

J'estime que l'amendement de MM. Raynal et Chauvet, dont
j'apprécie l'inspiration, aboutit paradoxalement à favoriser les
communes qui ne sont ni pauvres ni riches.

Les communes qui sont réellement pauvres ne peuvent pas
s'endetter puisqu'elles ne sont pas en mesure de s'équiper . Cette
notion d'endettement a été d'ailleurs écartée par le Sénat : un
amendement qui y avait été déposé dans le mène sens avait été
retiré par ses auteurs qui s'étaient rendu compte que cette
notion pouvait défavo riser les communes les plus pauvres.

En ce qui concerne l'amendement n" 137 de M. Voisin, j'in-
dique que les statistiques financières qui sont à notre disposition
montrent que, dans les charges des budgets communaux, les frais
scolaires par élève sont en moyenne deux fois moins élevés que
les frais d'entretien d'un kilomètre de voirie.

M. Guy Bêche . Curieuse comparaison !

M . le ministre de l'intérieur. Aussi n'est-ce pas par fantaisie
que le Gouvernement a retenu, avec l'accord du Sénat, la pro•
portion un tiers-cieux tiers.

L'amendement n" 139 de M . Voisin m'apparaît d'une très
grande complexité et je partage sur ce point l'avis de la commis-
sion . Il ne pourrait être voté que dans la nuit, au propre comme
au figuré. C'est pourquoi je n'y suis pas favorable.

En revanche, je suis pleinement d'accord avec l'amendement
n" 88 de la commission qu'a défendu M . Tissandier et qui
introduit la notion d'élève scolarisé.

M . le président . La parole est à M . Chauvet.

M . Augustin Chauvet. L'amendement de M . Voisin me fait
penser à un cas inverse, auquel je suis confronté : dans ma
commune un CES est fréquenté par des élèves venant d'autres
communes . Mais je n'ai jamais pu toucher la moindre somme
pour ces élèves ; c'est donc ma commune qui supporte la totalité
des frais ; en effet, je n'ai pas voulu plaider peur contraindre
les communes concernées à participer aux frais.

M. le président . La parôle est à M. Boyon.

M . Jacques Boyon . L'amendement n" 86 tend à substituer aux
mots : « scolarisés clans les écoles publiques ou privées sous
contrat », les mots : « domiciliés dans la commune et scolarisés
dans l ' enseignement obligatoire ».

Je voudrais être certain que l'expression e scolarisés dans
l'enseignement obligatoire » concerne bien également les enfants
scolarisés dans les écoles publiques ou privées sous contrat . On
pourrait en effet supposer que, ces deux catégories d'établisse•
ment ne figurant plus dans le texte, les élèves qui les fréquen-
tent ne seraient plus visés par le projet.

M . le président . La parole est à M . le président de la commis-
sion.

M . Michel Aurillac, président de la commission . Cette question
avait été posée en commission et celle-ci a tranché très claire-
ment : les élèves scolarisés dans l 'enseignement obligatoire sont
ceux qui, ayant entre six et seize ans, suivent un cycle d'ensei-
gnement quel qu'il soit, y compris ceux qui sont enseignés à
domicile par un précepteur, hypothèse tout à fait théor ique .

M . le président. La parole est à M . Raynal.

M . Pierre Raynal . Mon objectif était d'aider les communes
ayant une certaine vitalité et qui sont animées du désir de lutter
contre leur appauvrissement . Mais je me range aux explications
de M. le ministre et je retire mon amendement.

M. le président . L'amendement n" 54 est retiré.

Monsieur Voisin, l'amendement n" 137 est-il maintenu ?

M. André-Georges Voisin. Oui, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 137.

(L 'amendement n'est pas adopté .)

M. André-Georges Voisin . Monsieur le président, je retire
l'amendement n" 139.

M . le président . L'amendement n" 139 est retiré.

Je vais mettre aux voix l'amendement n" 86.

M . Bernard Marie . Je demande la parole.

M . le président . La parole est à M . Bernard Marie.

M . Bernard Marie. Avant de voter, je souhaite obtenir une
explication de la commission sur l'amendement n" 86.

M. le p . isident de la commission a indiqué tout à l'heure que
tous les élèves scolarisés âgés de six à seize ans étaient concer-
nés . Mais qu'en est-il des élèves des établissements d'enseigne-
ment secondaire ? Celui qui poursuit ses études jusqu'à l'âge
de dix-huit ans est-il pris en compte?

J'aimerais être éclairé sur ce point.

M . le président. La parole est à M. le président de la coin .
mission.

M. Michel Aurillac, président de la commission.. C'est pour une
raison pratique que nous avons retenu le critère de l'ensei-
gnement obligatoire qui est clair, simple et permet des contrôles
faciles.

En effet, il apparait que, dans les petites communes notam-
ment, les maires sont incapables de donner des renseignements
précis sur le nombre d'enfants qui suivent un cycle scolaire en
dehors de la commune . Seule la caisse d'allocations familiales
peut fournir des indications précises sur ce point, car les droits
aux allocations familiales sont suspendus pour les enfants en
âge de scolarité obligatoire et qui ne sont pas scolarisés.

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur.

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement s'associe pleine.
ment à l'interprétation que vient de donner M . le président de
la commission.

M. le président. La parole est à M . Lataillade.

M. Pierre Lataillade. Permettez-moi, mes chers collègues, une
simple remarque.

Le critère retenu par la commission ne me parait pas assez
précis . En effet, des élèves ayant quatorze ans en classe de troi-
sième, c'est-à-dire au terme de leur scolarité de premier cycle,
se trouveront à seize ans dans une classe de première, et là il
ne s'agit plus d'enseignement obligatoire.

La commission devrait modifier son amendement et écrire
« jusqu'à l'âge final de la scolarité obligatoire ».

Il faut faire référence soit à la fin du premier cycle de collège,
soit à l'âge de l'élève . De toute façon, il faut bien préciser le
texte car, tel qu'il est rédigé, il peut prêter à confusion.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur la sugges-
tion de M . Lataillade ?

M . Maurice Tissandier, rapporteur. Je pense que la commis-
sion aurait émis un avis favorable sur cette proposition, si
elle en avait été saisie.

M . le président. La parole est à M. Besson.

M . Louis Besson . Il faut éviter les complications.

Puisqu'il s'agit de répartir une dotation en fonction d'un
nombre d'élèves, peu importe la référence choisie : l'essentiel
est que celle-ci soit la même pour toutes les communes . Le plus
simple est donc de s'en tenir aux effectifs de l'enseignement
primaire.
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On veut prendre pour référence le nombre d'élèves ayant
atteint l'âge final de la scolarité obligatoire . Mais, parmi ceux-ci,
certains étudieront dans des écoles primaires ou dans des
collèges, d'autres, plus avancés que leurs camarades, seront déjà
entrés au lycée, d'autres auront été placés dans des lycées
d'enseignement professiohnel à la fin de la cinquième, d'autres
encore auront été mis en apprentissage . Leur dénombrement
sera donc extrêmement complexe, sans que le système en soit
amélioré pour autant.

Retenons donc le critère du nombre d'élèves de l'enseigne-
ment primaire, qui peut être appliqué dans toutes les communes.

M. le président . La parole est à M. le président de la com-
mission.

M . Michel Aurillac, président de la commission . Pour ce
qui est des villes, l'observation de M. Besson est valable . Mais,
pour les communes rurales, j'en suis beaucoup moins sûr, car,
dans une situation de démographie plongeante — pour repren-
dre une expression employée dans un article récent — le renou-
vellement des générations n'est pas effectif dans de nombreuses
communes rur ales : la relève des élèves cle douze, treize ou
quatorze ans n'est pas assurée par ceux de six, sept ou huit ans.

Par exemple, au cours d'une réunion rurale que j'ai tenue
dans ma circonscription la semaine dernière, j ' ai testé le projet
de loi que nous devions examiner . J'ai posé des questions aux
maires présents et je me suis aperçu, d'une part, qu'il y avait
peu d'élèves dans les écoles primaires alors qu'ils étaient encore
nombreux dans l'enseignement secondaire et, d'autre pari, que
les maires eux-mêmes étaient bien incapables de citer des effec-
tifs précis.

M. le président. La parole est à M. Denvers.

M. Albert Denvers . La formule la plus simple consisterait à
écrire : « du nombre d'élèves domiciliés dans la commune et
relevant de l'enseignement obligatoire . »

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur la propo-
sition for mulée par M . •Denvers ?

M. Michel Aurillac, président de la commission . La propo-
sition de M . Denvers est conforme au souhait de M . Lataillade :
seul est pris en compte le statut de l'enfant, à l'exclusion de
celui de l'établissement.

M . le président. Monsieur Lataillade, vous ralliez-vous à la
rédaction proposée par M . Denvers ?

M. Pierre Lataillade . Oui, monsieur le président.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement est d'accord.

M . le président. Compte tenu de la modification proposée par
M . Denvers, acceptée par la commission et par le Gouverne-
ment, l'amendement n" 86 doit maintenant se lire ainsi:

« Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour l'article
L. 234-12 du code des communes, substituer aux mots : « scola-
risés dans les écoles publiques ou privées sous cont r at s, les
mots : « domiciliés dans la commune et relevant de l'enseigne-
ment obligatoire s.

Je mets aux voix cet amendement.
(L'amende nient, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président . M . Jans, Mme Greuriot, MM. Goldberg, Dutard,
Houël, Maisonnat, Frelaut, et les membres du groupe commu-
niste ont présenté un amendement n" 14 ainsi libellé :

« Rédiger ainsi la dernière phrase du dernier alinéa du
texte proposé pour l'article 234-12 du code des communes

« Il ne peut être inférieur à 50 p. 100 des ressources
prévues pour les concours particuliers . »

La parole est à M. Dutard.

M . Lucien Dutard . Les petites communes sont parmi celles qui
connaissent les 'plus grandes difficultés à cause de la législation
fiscale actuelle.

Une réforme qui se donne pour but de sauver les collectivités
locales de leur asphyxie actuelle se doit de prévoir un montant
minimum de 808 millions de francs pour 1979, à titre de mesure
d'urgence, pour apporter aux petites communes cette bouffée
d'air frais dont elles ont besoin.

Tout à l'heure, nous avons demandé une participation gouver-
nementale pour les concours particuliers . Notre amendement à
cet égard a été repoussé, et nous le regrettons . Nous demandons
maintenant que 50 p. 100 des concours particuliers soient réservés
aux communes de moins de deux mille habitants .

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Maurice Tissandier, rapporteur. La commission a estimé
que l'adoption de cet amendement bouleverserait l'équilibre
général des concours particuliers . Elle l'a donc repoussé.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Le mieux est l'ennemi du bien.
Si cet amendement était adopté, nous ne pourrions plus garantir
la progression de 5 p . 100 de la dotation globale, fonds d'action
locale compris.

M . le président. Je 'nets aux voix l'amendement n" 14.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Je vais mettre aux voix le texte proposé pour
l'article L . 234-12 modifié par les amendements adoptés.

M . Jacques Boyon . Je demande la parole.

M. le président. La parole est à M . Boyon.

M . Jacques Boyon . Avant que vous ne mettiez aux voix l'en-
semble de l'article L. 234-12, je souhaite revenir sur le premier
alinéa qui a été adopté dans des circonstances un peu confuses
et, semble-t-il, dans la rédaction du Sénat, alors qu'à l'évidence
la commission spéciale n'était pas du tout favorable à celle-ci.

M . le président . Mon cher collègue, sur le premier alinéa,
l'Assemblée a été saisie de deux amendements et d'un sous-
amendement qu'elle n'a pas adoptés . C'est donc bien la rédaction
du Sénat, pour ce premier alinéa, qui sera mise aux voix.

M. Jacques Bayon . A la fin du premier alinéa figure une
disposition qui devrait être, à mon avis, votée par division . En
effet, la notion de potentiel fiscal par hectare avait été expressé-
ment écartée en commission et il n'en a pas été discuté en séance
publique . On peut donc supposer que l'Assemblée n'y est pas
forcément favorable.

Ma remarque n'est pas de pure forme ; elle porte bien sur le
fond . En effet M . le ministre de l'intérieur nous a très justement
demandé, au cours de la discussion de cet alinéa, de ne pas
introduire de dispositions qui pourraient créer des différences de
traitement entre des communes d'un même canton . Or, préci-
sément la notion de potentiel fiscal par hectare entrainerait de
telles distorsions.

Je crois donc que nous avons voté un peu hâtivement sur les
amendements visant le premier alinéa et je souhaite que, d'une
manière ou d'une autre, ce point particulier puisse être éclairci.

M. le président. Une discussion s'est instaurée sur les amen-
dements et le sous-amendement . portant sur le premier alinéa,
et ceux-ci ont ensuite été soit retirés, soit repoussés. L'Assem-
blée doit maintenant se prononcer sur l'ensemble du texte pro-
posé pour l'article L, 234-12 du code des communes . Ii n'est pas
question de voter par division, et les députés qui ne sont pas
partisans d'adopter ce texte dans la rédaction proposée ont tou-
jours la faculté de ne pas le voter.

La parole est à M. Dubedout.

M. Hubert Dubedout. M . Boyon a eu raison de rappeler la
position de la commission spéciale, et je regrette que tous les
commissaires n'aient pas adopté la même attitude en séance
publique.

Nous avions en effet noté que la notion de potentiel fiscal
par hectare pouvait conduire à des absurdités . Mais il n'est plus
possible de revenir sur les votes qui ont été émis . Seul le Gon.
vernement pourrait présenter un texte lorsque nous examinerons
ce projet en deuxième lecture.

Cela dit, nous aimerions savoir, par exemple, ce que serait le
potentiel fiscal par hectare d ' une commune dont le territoire
serait en partie recouvert par des glaciers.

M. Pierre Lataillade. On en a froid dans le dus ! (Sourires.)

M. le président. La parole est à M . le ministre de l'intérieur.

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement répète que
400 communes seulement sont concernées et que, contrairement
à ce que l'on peut penser, dans l'exemple même que vient de
citer M. Dubedout, les chiffres seraient loin d'être aberrants !

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 234-12 du
code des communes, modifié par les amendements adoptés.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté.)
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ARTICLE L . 234-13 nu CODE DES COMMUNES

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pou r l'arti-
cle L . 234-13 du code des communes :

Art . L. 234-13 . — Les communes touristiques ou thermales
et leurs groupements reçoivent une dotation supplémentaire
destinée à tenir compte des charges exceptionnelles liées à
l'accueil de populations saisonnières.

<: Le montant de cette dotation est calculé en fonction de
l ' importance de la population permanente, de la capacité d'accueil
existante ou en voie de création, ainsi que des équipements
collectifs touristiques ou thermaux.

Le montant global de la dotation est fixé à 30 p. 100 des
ressources affectées aux concours particuliers . . ,

Je suis saisi de deux amendements, n°' 87 et 39, pouvant être
soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 87, présenté par M . Tissandier, rapporteur, et
M . Dubedout est ainsi libellé:

Rédiger ainsi le premier alinéa du texte proposé pour
l'article L. 234-13 du code des communes:

e Les communes touristiques ou thermales et leurs grou-
pements ainsi que les communes disposant d'un patrimoine
architectural classé ou inscrit reçoivent une dotation supplé-
mentaire destinée à tenir compte des charges exception-
nelles liées à l'accueil de populations saisonnières . à l'en-
tretien d 'espaces d'aménagements et d'équipements rece-
vant à la journée une importante fréquentation ou à la
protection, la remise en état et l'entretien de leur s monu-
ments historiques . a

L'amendement n" 39, présenté par MM . Dubeduut . Gtuu . Alain
Bonnet, Besson . Denvcrs, Philippe Madrelle, Raymond . Note-
hart, Santrot, Gaillard, Pourchon et les membres du groupe
socialiste et apparentés est ainsi libellé:

< Rédiger ainsi le premier alinéa du texte proposé pour
l'article L . 234-13 du code des communes:

Les communes touristiques ou thermales et leurs grou-
pements ainsi que les communes disposant d'un patrimoine
architectur al classé ou inscrit reçoivent une_ dotation sup-
plémentaire destinée à tenir compte des charges exception-
nelles liées à l'accueil de populations saisonnières, à l'entre-
tien d'espaces d'aménagements et d'équipements recevant
à la journée une importante fréquentation ou à la protection.
la remise en état et la maintenance de leurs monuments
historiques.

M. Louis Besson. Noue retirons l'amendement n" 39 qui est.
en fait, identique à l'amendement n" 87.

M . le président . L' amendement n " 39 est retiré.

La parole est à M. le rapporteur, pour souteniir l'amende-
ment n" 87.

M. Maurice Tissandier, rapporteur. Compte tenu de l'accrois-
sement des fonds mis à la disposition des concours particuliers,
la commission a estimé qu'il était possible d'élargir les critères
d'attribution et d'étendre le bénéfice de la dotation aux communes
touristiques sans capacité d'hébergement et à celles qui ont
en charge un important patrimoine architectural.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Pour la troisième fois, le maire
de Carnac va se sacrifier sur l'autel de l'intérêt général.

S'il est une commune qui possède un important patrimoine
historique, dont le nombre d'habitants est supérieur à 2 000 et
dont la vocation touristique est évidente, c'est bien la mienne.
Je vous proposerai néanmoins tout à l'heure de ramener le
montant des concours particuliers apportés aux communes touris-
tiques à un chiffre plus décent que celui qui a été retenu par le
Sénat.

Je n'en suis que plus à l'aise pour faire observer que l'adop
lion de cet amendement rendrait éligibles aux concours parti-
culiers versés aux communes touristiques et thermales, d'une
part, les communes qui, bien que n'hébergeant aucune popula-
tion saisonnière, entretiennent des espaces et des aménagements
fréquentés quotidiennement et, d'autre part, celles qui possèdent
un patrimoine architectural historique important.

La lectur e même de cet amendement montre à l ' évidence les
difficultés insurmontables qu ' entrainerait sa mise en oeuvre.

Pour les espaces ou les équipements dont la fréquentation
quotidienne est importante, le problème est encore moins sur-
montable . Qu'en est-il du bois de Boulogne ou d'une plage où
l'on pratique le "ha!' à voile ? Et dans quelle proportion ?

Qu'on y prenne garde : toutes les communes auront de bonnes
raisons pour revendiquer le bénéfice d'un tel concours! A sup-
poser enfin que le problème des critères soit résolu, comment
répartir la part de dotation entre les heureux élus ? Et quel
pourcentage leur réserver par rapport aux communes touris-
tiques et thermales ainsi qualifiées jusqu'à présent stricto sensu ?

Parmi toutes ces raisons, une est dirimante, pour laquelle
le Gouvernement ne peut accepter un tel amendement . J'ai déjà
eu l'occasion de l ' indiquer. mais je le répète : l'objectif des
concours particuliers n'est pas de pallier l'insuffisance des cré-
dits, vraie ou supposée — mais quel crédit est jamais suffisant ?
•— d'autres départements ministériels : les affaires culturelles, la
jeunesse, les sports et les loisirs, saut' à contrevenir à l 'esprit
noème du texte que nous discutons . Il est d'aider les communes,
et notamment celles qui se trouvent dans une situation e parti-
culière

	

spécifique.
Parmi celles-ci, nous retrouverons de vieilles connaissances.

telles les communes touristiques et thermales, et nous trouverons,
pour la première fois, les communes envers lesquelles le Prési-
dent de la République s'est engagé, lors de son discours de Val-
louise, en août 1977, à faire un effort particulier en leur accor-
dant une dotation de fonctionnement minimale, le montant global
de la dotation étant de 405 millions de francs.

Mais il ne s'agit pas de faire de ces concours particuliers un
fourre-tout tm un charnier à vautours.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 87.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. M . Besson et les membres du groupe socialiste
ont présenté un amendement n" 141 ainsi rédigé :

Compléter le premier alinéa du texte proposé pote'
l'article L. 234-13 du code des communes par les mots :
u ou à l'entretien et à l'aménagement d'espaces et d 'équipe-
ments recevant à la journée une importante fréquentation a.

La parole est à M. Besson.

M. Louis Besson . Monsieur le nninietre. vous avez indiqué
tout à l ' heure votre intention de ramener la somme allouée sur
les concours particuliers aux communes touristiques à un niveau
inférieur à celui qui a été fixé par le Sénat, si j'ai bien compris
le sens de votre amendement qui propose de la fixer à 405 mil-
lions de francs . Mais ce montant est évidemment à rapprocher
de la somme répartie à ce titre par le F AL l'an dernier, qui
était de 294 millions de francs.

Vous admettez donc, monsieur le ministre, qu'il puisse y avoir
pour cette catégorie de communes une croissance de la dotation
de l'ordre de 40 p . 100 . Mais entendez-vous réser v er intégra•
iement celle augmentation de dotation aux communes actuelle-
ment élues à ce concours particulier ou admettriez-vous . tout
en restant clans le cadre des communes touristiques — et vous
ne pourriez alors pas y inclure tel ou tel espace vert urbain —
de l'étendre aux communes qui ont accepté de suivre certaines
orientations nouvelles données par les services du tourisme ?
En effet, ceux-ci leur ont conseillé d'opter pour des aména-
gements qui ne privilégient pas l'immobilier, la construction
de résidences secondaires, et de réserver leur territoire à l'accueil
de populations urbaines venant de 100. 200 ou 300 kilomètres
à la ronde, spécialement dans la journée. s'il s'agit des popu-
lations scolaires, ou le week-end, s'il s'agit des salariés.

Entendez-vous donner une contrepartie à ces communes, ce qui
ne serait que justice puisqu'elles ont fait leur choix selon les
incitations de la politique menée clans le domaine du tourisme"

Vous savez bien, monsieur le minist r e, que sur ces espaces
se développe la pratique de , sports qui n'apportent rien aux
communes, par exemple le ski de fond sur les plateaux d'un
certain nombre de massifs de moyenne montagne . Les com-
munes suppor ts ne ramassent guère autre chose que les miettes
des casse-croûte pris sur place — vous voyez ce à quoi je fais
allusion -- et ne perçoivent pas le prix de tickets de remontées
mécaniques. Or il y a des pistes à aménager, à clamer, à baliser,
des services de secours à organiser et tout cela aux frais de quel-
ques centaines d'habitants ruraux qui n'en retirent pas de contre-
partie.

Cette situation est extrêmement injuste, et il serait temps,
me semble--il, d'y mettre un peu de cohérence.

Tout à l'heure, à l'occasion de la discussion d'un autre amen-
demént, notre collègue M. Voisin et vous-même, monsieur le
ministre. avez avancé l'argument selon lequel il ne fallait pas
créer des disparités ou des effets de seuil entre des communes
voisines. Savez-vous que dans les départements touristiques —
je ne vise pas le cas de ma commune, car celle-ci n'est p . s
touristique, et je n'en parlerai pas plus que vous n'avez parlé
de la vôtre — savez-vous, dis-je, que certaines commutes, qui
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ont réalisé des stations importantes et construit un patrimoine
immobilier considérable, obtiennent — ou ont obtenu — du FAL
des sommes non négligeables, . ..

M. le ministre de l'intérieur . Colossales !

M . Louis Besson . . . . alors que leur patrimoine leur procure
des ressources substantielles . Or, dans le même temps, d'autres
communes, qui ont fait un choix en quelque sorte plus social
et qui ont accepté de consacrer une partie de leurs efforts à
un accueil qui ne rapporte rien, ne perçoivent aucune contre-
partie financière ?

Etant donné, monsieur le ministre, la position que vous avez
adoptée sur l'amendement précédent, lequel mêlait effectivement
tourisme et affaires culturelles, je ne comprendrais pas que,
restant clans le domaine des communes touristiques, vous ne
profitiez pas d'une majoration de 40 p . 100 de l'enveloppe
consacrée à ces communes pour éliminer ces inégalités, qui sont
choquantes, qui posent de plus en plus de problèmes aux com-
munes concernées et qui, tôt ou tard, en poseront aux citadins.

Ces problèmes ont. d'ailleurs été soulevés à plusieurs reprises.
Je pense notamment au cas de certaines communes qui avaient
envisagé d'instituer un péage pour autoriser l'accès de leur
territoire aux populations urbaines . Si une telle situation se
développait, on risquerait d'aboutir à des conflits, et nous serions
alors très nombreux à regretter que cet amendement n'ait pas
été voté.

C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée de bien
vouloir l'adopter.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Maurice Tissandier, rappo rteur. La commission avait
accepté cet amendement pour le cas où l'amendement n" 87 serait
repoussé. Or il en est précisément ainsi.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement :'

M . le ministre de l'intérieur. Je ne suis pas insensible aux
arguments de M . Besson, mais je ne puis accepter son amen-
dement . Je puis seulement lui donner la garantie formelle que,
lorsque nous établirons la liste des stations touristiques, nous
tiendrons compte, comme il était prévu dans le texte de l'ar-
ticles L .234-13, des équipements touristiques ou thermaux.

M . le président. La parole est à M . Besson.

M. Louis Besson . Monsieur le ministre, l'article 1 . . 234-13 ne
fait mention que de l'accueil (le populations saisonnières > .' . Il
ne permet pas de tenir compte des frais engagés pour accueillir
les personnes qui viennent passer une jou r née (le détente.

C'est pourquoi, par cet amendement, nous proposons d'élargir
à celles-ci le champ d'application de cet article . Il répond donc à
votre souci et vous devriez l'accepter.

M. le présidant . La parole est à M . Bernard Marie.

M . Bernard Marie . Monsieur Besson, l'expérience passée semble
vous donner satisfaction puisqu'à l'origine 450 communes seule-
ment étaient classées comme touristiques ou thermales et
qu'on en compte maintenant 1004, parmi lesquelles certaines
stations de montagne du type de celles que vous avez citées.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 141.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . MM . Dubedout, Gan, Alain Bonnet . Besson,
Denvers. Philippe Madrelle, Raymond, Notebard, Santrot, Gail-
lard, Pourchon et les membres du groupe socialiste et appa-
rentés ont »présenté un amendement n" 142 ainsi rédigé :

« Supprimer le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L. 234-13 du code des communes. »

La parole est à M. le président de la commission.

M. Michel Aurillac, président de la commission . Monsieur le
président, cet amendement semble n'avoir plus d'objet.

M. Hubert Dubedout. En effet !

M. le président. L'amendement n" 142 est devenu sans objet.
MM. Raynal et Chauvet ont présenté un amendement n" 157

ainsi rédigé :
a Compléter le deuxième alinéa du texte proposé pour

l'article L. 234-13 du code des communes 'par les mots :
a ainsi que de l'insuffisance du potentiel fiscal de la
commune considérée par rapport au potentiel fiscal moyen
de l ' ensemble des collectivités bénéficiaires .' »

La parole est à M. Raynal,
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M. Pierre Raynal. L'objet de cet amendement est de modifier
les critères de répartition de la dotation supplémentaire en
faveur des communes touristiques e, thermales dans le sens
d'une plus grande justice . Ce faisant, le texte proposé ne remet
nullement en cause le principe de cette dotation qui correspond
à des besoins particuliers et exceptionnels naissant de l'exis-
tence d'une population saisonnière très importante.

Il vise simplement à mieux intégrer cette dotation dans la
logique d'ensemble de la dotation globale de fonctionnement.
En effet, les inégalités de situation entre les 6 385 communes
de France que la nouvelle notion de potentiel fiscal se propose
de mieux prendre en compte se retrouvent, même si elles sont
atténuées, entre les 1 036 communes qui bénéficieront de la
part des concours particuliers que le projet (te lui propose de
substituer au a PAL touristique

Parmi celles-ci, en effet . il • y° a aussi bien (les communes
comme Cajarc ou Carnac que (les communes comme Cannes ou
Courchevel.

I1 serait donc parfaitement juste que. comme l 'a l 'ait le
Sénat pour la répartition de la dotation de fonctionnement
minimale entre les communes les plus démunies, l'Assemblée
accepte d'introduire la notion de potentiel fiscal parmi les cri-
tères de répartition de celte dotation particulière.

M. le président. Quel est l'avis de la commission :'

M . Maurice Tissandier, rapporteur. La commission a accepté
l'amendement de M. Raynal.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Il est favorable à l'amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 157.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Je suis saisi de deux amendements, rn°' 88
et 121, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 88, présenté par M . Tissandier, rapporteu r.
est ainsi libellé:

• Rédiger ainsi le troisième alinéa du texte proposé pour
l'article L.234-13 du code des communes :

« Le montant global de la dotation est fixé chaque année
par le comité des finances locales . Il ne peut être inférieur
à 20 p.100 ni supérieur à 30 p . 100 des ressources affectées
aux concours particuliers .,

L'amendement u" 121, présenté par le Gouvernement . est ainsi
rédigé. :

« Substituer au dernier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L .234-13 du code des communes les nouvelles disposi-
tions suivantes :

s Le montant (les ressources affecté à la dotation est fixé
chaque année par le comité des finances locales . Il ne peut
être inférieur à 25p . 100 ni supérieur à 30 p. 100 des res-
sources prévues pour les concou rs particuliers . En 1979, il
est fixé à 25 p.100.

La parole est à M. le rappor teur, pour soutenir l'amendement
n" 88.

M. Maurice Tissandier, rapporteur . Le Gouvernement propo-
sait que le montant de la dotation, fixé annuellement par
le comité des finances locales, ne puisse excéder 30 p . 100
des ressources affectées aux concours particuliers.

Ce plafond est devenu une proportion ne varietur dans le
texte (lu Sénat : 485 millions — vous' l'avez rappelé tout à
l'heure, monsieur le ministre — seraient donc versés à ces
communes en 1979.

La commission a estimé qu'il convenait de laisser au comité
des finances locales un pouvoir d'appréciation à l'intérieur
d'une fourchette assez large, compte tenu de la diversité, d'une
part, des actions qui serrant menées au titre des concours parti-
culiers et, d'aut re part, des ressources des communes.

M. le président. La parole est à M . le ministr e de l'intérieur,
pour défendre l'amendement n" 121.

M . le ministre de l'intérieur . La commission préfère laisser
le soin au comité des finances locales — qui, nous le constatons,
jouera un rôle impor tant — de fixer le montant global de
la dotation supplémentaire qui sera finalement accor dée à ces
communes . Elle reprend ainsi le texte d'origine du projet qui
prévoyait seulement un plafond de 30 p . 100.

Le Sénat, à l'instigation de l'un de ses membres qui a réussi
à emporter l'adhésion de la majorité de la Haute Assemblée,
s'est arrêté sur le pourcentage le plus élevé, de 30 p . 100.
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Le Gouvernement serait donc d'accord r vec la commission
et accepterait l'amendement n" 88, sous la seule réserve que le
taux retenu sera de 25 p . 100 pour 1979.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Maurice Tissandier, rapporteur. La commission n'a pu évi-
demment examiner la proposition de M . le ministre, mais je
pense qu'elle l'aurait acceptée.

M. le président . La parole est à M . Bernard Marie.

M. Bernard Marie . La commission est bien sévère dans son
amendement . Elle n'ignore pourtant pas que, depuis l'origine,
le montant de la dotation supplémentaire pour les communes
touristiques et thermales s'élève à 1 p . 100 du VRTS.

En fixant à 20 p . 100 de 5 p . 100 le montant de la dotation,
c'est-à-dire . en définitive, à 1 p . 100 -- il ne faut pas se faire
d'illusion : ce sera le pourcentage bas qui sera très certaine-
ment retenu -- on ne fait donc qu'entériner ce qui existait
auparavant . Cependant, une différence essentielle, que j'ai rap-
peléepelée il y a quelques instants, apparaît : alors qu'à l'origine cc
1 p . 100 était attribué à 450 communes, il l'est maintenant à
1 004 communes, et M . le ministre a laissé entendre qu'il éten-
drait le bénéfice de cette dotation à de nouvelles communes.

Mou prédécesseur à la mairie de Biarritz disait, très fran-
chement d'ailleurs car nous n'avons rien à cacher . que la dota-
tion que la commune touchait suffisait à peine à payer le
fonctionnement d'une station d'épuration indispensable à la
ville.

II ne faut pas s'imaginer, monsieur le ministre, que ces
communes tirent des ressources extraordinaires de cette doie-
lion qui ne correspond souvent que très partiellement aux besoins
entrainés par l'apport d'une population saisonnière.

L'amendement du Gouvernement qui prévoit que le montant
global de la dotation ne pourra êtr e inférieur à 25 p . 100 ni
supérieur à 30 p . 100 des ressources affectées aux concours
particuliers pour l'année 1979 est tout de même plus satis-
faisant pour les communes concernées que l'amendement de la
commission . Je demande donc à mes collègues de l'adopter.

M. le président. La parole est à M. Lataillade.

M . Pierre Lataillade . Monsieur le président, après M . Bernard
Marie, j'interviens pour demander à l'Assemblée de reprendre
la rédaction, proposée par le Sénat . du paragraphe 3 de l'arti-
cle L. 234-13 du code ries communes afin de rendre obligatoire
le taux de 30 p. 100 des ressources affectées aux concours
particuliers.

Je ne reprendrai pas les arguments que vient de développer
not re collègue . Je tiens cependant à souligner qu'il importe, dans
un texte qui va fixer pour longtemps le sort des finances locales,
de doter les communes touristiques et thermales de ressources
leur permettant de faire face aux charges particulièrement
importantes qu'elles supportent en raison de l'accueil de popu-
lations saisonnières flottantes.

Comme le ' rappelait tout à l'heure M. le ministre, ces charges
correspondent à des dépenses de fonctionnement et d'entretien
des équipements, Il ne s'agit en aucune façon de concours parti-
culiers pour suppléer l'action d'autres ministères.

Les mécanismes de répartition issus de l'article 43 de la loi
du 6 janvier 1966 et de ses textes d'application avaient abouti
à attr ibuer aux communes touristiques et thermales 1 p . 100 de
la masse globale du FAL . Or, comme le rappelait M. Bernard
Marie, l'hypothèse basse — c'est-à-dire 20 p. 100 de 5 p. 100 —
ramènerait à la situation. antérieure.

Au surplus, la finalité du FAL touristique doit être recondi-
dérée . Créé au départ pour constituer aux communes touris-
tiques et thermales une ressource de remplacement de la taxe
locale sur le chiffre d'affaires, il apparaît désormais comme
une ressource d'équilibre.

II devrait enfin être tenu compte du fait que, sur le plan
général, les communes touristiques et thermales sont défavo-
risées par rapport aux autres par la répartition de la dotation de
péréquation . En effet, les articles L . 234-7 et L . 234.8 du code,
des communes, qui précisent les modalités de calcul des
ressources affectées au fonds de péréquation, ne font pas appa-
raître leur population saisonnière flottante qui est très impor-
tante puisque, dans certains cas, elle multiplie par dix la popu-
lation sédentaire . Il importe donc que soit attribuée à ces
communes une compensation au titre des concours particuliers.

J'ajoute que l'Assemblée ayant voté dans la rédaction du Sénat
l'article L. 234.11, sur proposition de M. le rapporteur de la
commission spéciale, et -l'article L . 234-12, sur proposition de
M. le ministre, il conviendrait jamais deux sans trois ! —
d ' en faire de même pour l'article L. 234-13.

M . le président . La parole est à M . Voisin,

M . André-Georges Voisin . Monsieur le ministre, la dotation
globale que nous devons répartir, augmente, selon vos propres
indications, de 12 .80 p . 100 d'une année sur l'autre.

Si l'on retient le pourcentage arrêté par le Sénat -- 30 p . 100 —
le montant de la dotation globale serait de 480 millions de francs,
alors qu'il ne serait que de 400 millions de francs si l'on
retenait celui que vous proposez dans votre amendement
c'est-à-dire 25 p . 100.

Monsieur le ministre, pouvez-vous nous préciser à combien
il s'élevait l'année dernière, afin que nous puissions apprécier
l'augmentation?

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'intérieur.

M. le ministre de l'intérieur . Il était de 294 millions de francs.

Je rappelle qu'un amendement très important a été présenté
par M. Aurillac à la commission spéciale, concernant les com-
munes-centres. Il viendra sans doute en discussion demain matin
en début de séance.

Il est bon que chacun ait sa part du gâteau.

M . le président. Monsieur le ministre, vous retirez donc l'amen-
dement n" 121 du Gouvernement et vous proposez d'ajouter
à l'amendement n" 88 de fa commission la phrase : a Pour
1979, ce concours est fixé à 25 p . 100 . »

M . le ministre de l'intérieur . En effet, monsieur le président.

M. le président. L'amendement n" 121 est retiré.

La parole est à M. Bernard Marie.

M. Bernard Marie. Si l'Assemblée rejette l'amendement de la
commission, celui du Gouvernement sera-t-il repris ?

M. le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement propose de
compléter l'amendement de la commission.

M. Bernard Marie . Autrement dit, si l'Assemblée repousse
l'amendement de la commission complété par le Gouvernement,
nous en revenons au texte du Sénat.

M. le président . C'est ainsi qu'il faut l'entendre.

M. le ministre de l'intérieur. Absolument !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 88 complété
par la phrase proposée par le Gouvernement et acceptée par la
commission.

.T'en donne lecture : s Rédiger ainsi le troisième alinéa du
texte proposé pour l'article L . 234-13 du code des communes :
« Le montant global de la dotation est fixé chaque année par
le comité des finances locales. II ne peut titre inférieu r à
20 p . 100 ni supérieur à 30 p. 100 des ressources affectées aux
concours particuliers . »

s Pour 1979, ce concours est fixé à 25 p . 100 . »

(L'amende osent, ainsi complété, est adopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements n"` 130
et 131 pouvant étre soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 130, présenté par M . Voilquin, est ainsi
rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article L . 234-13 du
code des communes par le nouvel alinéa suivant :

« La part réservée aux communes thermales ne pourra
être inférieure à 3 p . 100 des ressour ces affectées aux
concours particuliers . »

L'amendement n" 131, présenté par MM . Aurillac et Voilquin,
est ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article L . 234-13 du
code des communes par le nouvel alinéa suivant :

« La part réservée aux communes thermales ne pourra
être inférieure au dixième du montant prévu à l'alinéa
précédent . »

La parole est à M. Voilquin, pour soutenir l'amendement
n" 130:

M . Hubert Voilquin . Le thermalisme français est malade . C'est
pourquoi je me fais l'avocat des stations thermales françaises
qui font pâle figure à côté des stations étrangères voisines .
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En France, il existe 1200 sources classées et 102 stations
thermales, soit 20 p . 100 du potentiel européen.

Nous ne comptons en France que 500000 curistes pour deux
millions en Allemagne, un million et demi en Italie, dix millions
en URSS! Or, 80 p . 100 sont des gens de condition modeste,
des assurés sociaux, qui viennent se soigner et se reposer
pendant 21 jours dans nos stations où ils dépensent peu d'argent.

Cela dit, je retire mon amendement n" 130 pour me rallier à
celui que M. Aurillac et moi-même avons déposé en commission
et qui a été adopté. Je laisse donc le soin à M. Aurillac de le
présenter.

M . le président . L'amendement n° 130 est retiré.
La parole est à M. Aurillac, pour défendre l'amendement

n" 131.

M. Michel Aurillac, président de la commission . Monsieur le
président, monsieur le ministre, cet amendement s'explique fort
bien.

11 a pour objet de garantir aux communes thermales 10 p. 100
du concours global attribué aux communes touristiques et ther-
males . Il établit donc une sous-répartition à l'intérieur du contin-
gent réservé aux communes touristiques et thermales.

M. Daniel Goulet . Très bien !

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Maurice Tissandier, rapporteur . La commission a été très
sensible aux arguments de MM . Aurillac et Voilquin.

Elle a estimé que les communes thermales étaient, en effet,
malades et elle a adopté l'amendement n" 131.

M. le président. La parole est à M . Bernard Marie.

M. Bernard Marie . Monsieur le ministre, pouvez-vous préciser
quelle part du concours global revient actuellement aux com-
munes thermales ?

M. le ministre de l'intérieur. Elle est de 8,75 p . 100.

M. Bernard Marie. Merci, monsieur le ministre.

M. le président. La parole est à M . Besson.

M. Louis Besson . Je m'apprêtais à poser la même question que
M. Marie. On faisait, en effet, référence au nombre de stations,
mais on ne précisait pas la part qui leur revenait . Or, il serait
regrettable de la diminuer de moitié si elle atteignait 20 p . 100
du concours global, mais il serait excessif de la multiplier par 10,
si elle ne représentait que 1 p . 100. La réponse de M. le ministre
nous a éclairés sur ce point.

J'ajoute que je partage tout à fait l'opinion de M . Voilquin.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'intérieur. Le thermalisme ayant pour vertu
de calmer les corps et les esprits, je m'en remets à la sagesse
de l'Assemblée . (Sourires.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 131.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 234-13 du
code des communes, modifié par les amendements adoptés.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)

APRÈS L 'ARTICLE L. 234-13 DU CODE DES COMMUNES

M . le président. M . Cornette a présenté un amendement n" 44
ainsi rédigé :

« Après l ' article L. 234-13 du code des communes, insérer
le nouvel article suivant :

Les communes dont le patrimoine comporte des im-
meubles classés ou inscrits à l'inventaire supplémentaire
des monuments historiques reçoivent une dotation supplé-
mentaire destinée à compenser les charges liées à la
préservation et à la mise en valeur de ces immeubles.

« Le montant de cette dotation est calculé en fonction de
l 'importance et de l 'état desdits immeubles.

« Le montant global de la dotation est fixé chaque année
par le comité des finances locales dans la limite de 10 p. 100
des ressources affectées aux concours particuliers . a

La parole est à M. Cornette.

M. Maurice Cornette . Je relire cet amendement.

M. le président. L'amendement n" 44 est retiré.

ARTICLE L . 234-14 DU CODE DES COMMUNES

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L . 234 . 14 du code des communes :

«Art . L . 234-14 . — Les communes peuvent recevoir un ver-
sement complémentaire qui tient compte des accroissements
de population constatés lors des recensements généraux ou
complémentaires, ainsi que de la population fictive correspon-
dant aux logements en chantier. Le montant de ce versement
est fixé par le comité des finances locales institué par l'article
L . 234-10 . ."

Je suis saisi de deux amendements identiques n 89 et 40.

L'amendement n" 89 est présenté par M . Tissandier, rappor-
teur, et M. Dubedout ; l'amendement n" 40 est présenté par
MM . Dubedout, Gau, Main Bonnet, Besson, Denvers, Philippe
Madrelle, Raymond, Notebart . Santrot, Gaillard, Pourchon et
les membres du groupe socialiste et apparentés.

Ces amendements sont ainsi libellés :

«Rédiger ainsi le début de la première phrase du texte
proposé pour l'article L . 234-14 du code des communes :

«Les communes reçoivent un versement supplémentaire
à la dotation forfaitaire qui tient compte . . .» (le reste-sans
changement).

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 89.

M. Maurice 'Tissandier, rapporteur. Le texte du Gouvernement
proposait de prendre en compte, pour le calcul de la dotation
forfaitaire par habitant, non seulement la population effecti-
vement recensée, mais aussi la population fictive résultant du
nombre de logements en chantier, cette dernière notion étant
déjà utilisée en matière de recensements complémentaires.

Le versement complémentaire serait égal à la différence
entre la somme de 150 francs par habitant --• représentant en
1979 le minimum garanti de dotation forfaitaire -- et le montant
de cette dotation par habitant — la population retenue incluant
les majorations qui ont été exposées.

Le Sénat a préféré s'en remettre au comité des finances locales
pour la fixation de ce versement. Sa décision sur cc point est
liée à celle qu'il a prise à l'article 234-15 bis nouveau en insti-
tuant un minimum garanti qui ne s'applique pas à la seule
dotation forfaitaire, mais à la dotation globale de fonctionne-
ment tout entière.

Cet amendement confère à ce versement un caractère obli-
gatoire et non plus facultatif.

M . le président . La parole est à M . Dubedout, pour défendre
l'amendement n" 40.

M. Hubert Dubedout. Nous retirons cet amendement.

M. le président. L'amendement n" 40 est retiré.

Quel est l ' avis du Gouvernement sur l'amendement n" 89 ?

M. le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement est favorable
à l'adoption de cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 89.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements, n"' 90, 41
et 122, pouvant être soumis à une discussion commune.

Les deux premiers amendements n"" 90 et 41 sont identiques.

L'amendement n" 90 est présenté par M. Tissandier, rapporteur,
et M. Dubedout ; l'amendement n" 41 est présenté par MM. Dube-
dout, Gau, Alain Bonnet, Besson, Denvers, Philippe Madrelle,
Raymond, Notebart, Santrot, Gaillard, Pourchon et les membres
du groupe socialiste et apparentés.

Cers amendements sont ainsi rédigés :

Substituer à la seconde phrase du texte proposé pour
l'article L . 234-14 du code des communes le nouvel alinéa
suivant :

a Ce versement ne peut être inférieur par habitant supplé-
mentaire au montant résultant des dispositions de l'arti-
cle L. 234-15 bis. a
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L'amen -ciment n" 122, présenté par le Gouvernement, est ainsi
rédigé :

« Substituer à la dernière phrase du texte proposé pour
l'article L. 23414 du code des communes, les nouveaux
alinéas suivants:

« Ce versement est égal à la différence entre la somme.
fixée pour 1979 à 150 francs par habitant, et le montant
par habitant de la dotation forfaitaire calculée compte
tenu des augmentations de population constatées.

« Pour lets années ultérieures, la somme de 150 francs
évolue comme la dotation forfaitaire . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 90.

M. Maurice Tissandier, rapporteur . Cet amendement tend à
fixer le montant du versement complémentaire au même niveau
que celui du minimum garanti par habitant au titre de la dota-
tion globale, soit 180 francs. Il a été adopté par la commission.

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'intérieur,
pour donner l'avis du Gouvernement sur les amendements
n" 90 et 41 et soutenir l'amendement n" 122.

M . le ministre de l'intérieur. Les amendements n"' 90 et 41,
sous une apparence anodine, eiisquent, eux aussi, de faire sauter
la banque.

M . Dominique Frelaut . Elle est tellement faible!

M . le ministre de l'intérieur. Ces amendements envoient la

M . le ministre de l'intérieur . Ces amendements renvoient la
fixation du minimum garanti par habitant aux dispositions de
l'article 234-15 bis . Or, la coordination entre cet article et
l'article 234-14 que nous examinons, est très difficile à établir,
car il ne s'agit pas de la même assiette.

L'article 234-14 garantit un versement minimum au titre de la
dotation forfaitaire qui ne représente qu'une partie de la dotation
globale, laquelle comprend en outre la dotation de péréquation.

L'article 234 . 15 bis, au contraire, traite de la dotation globale,
et les sommes qu'il prévoit ne peuvent donc être applicables
à une garantie de dotation forfaitaire qui n'en est qu'une
partie.

C'est pourquoi le Gouvernemerrt a déposé un amendement à
ce même article, visant à rétablir le minimum garanti de la
dotation forfaitaire, à 150 francs par habitant, somme constituant
la réévaluation du minimum garanti qui, pour l'année 1978,
s'élevait à 135 francs.

Ces explications sont, me semble-t-il, de nature à apaiser les
craintes qui ont inspiré les auteurs de ces amendements. Je leur
demande donc de vouloir bien les retirer pour ne pas mettre
en péril cette fameuse garantie de 5 p . 100, FAL compris, à
laquelle la commission est tant attachée.

M . le président . La parole est à M . Besson.

M. Louis Besson . Je souhaiterais que M . le ministre prenne
un exemple chiffré pour expliquer son amendement.

Les communes qui procèdent à des recensements complémen-
taires, sont généralement des communes périurbaines qui connais-
sent un fort accroissement démographique, la plupart du temps
à la suite de la réalisation de logements sociaux dans de grands
ensembles immobiliers.

Elles obtenaient jusqu'à maintenant une compensation grâce
au VRTS . C'était un droit acquis.

A la suite de quelques recherches que j'ai effectuées, j'ai en
effet constaté qu'une commune, par exemple, dont la population
passait de mille à deux mille habitants d'une année à l'autre
voyait pratiquement doubler la part du VRTS, qui lui était attri-
buée . La somme reçue par habitant restait donc sensiblement
la même. En conséquence . la population nouvelle ouvrait les
mêmes droits que la population ancienne.

II serait très regrettable que, après avoir voulu soulager
certaines communes qui étaient en difficulté, ce texte en pénalise
d'autres et que l'on revienne sur des droits acquis.

Prenons l'exemple d'une commune qui percevait une dotation
forfaitaire de 120 francs par habitant . L'application de l'amen-
dement du Gouvernement, se traduira-t-elle par un abattement
à la base à hauteur de 150 francs ou par l'institution d'un
certain plafond ? Faute d'une explication chiffrée, je redoute
qu'on ne pénalise certaines communes qui ne le méritent abso-
lument pas.

SEANCE DU 12 DECEMBRE 1978

M. le président. La parole est à M . le ministre de l'intérieur.

M. le ministre de l'intérieur. Je puis donner l'assurance à
M . Besson, dont je comprends les inquiétudes, que ces communes
ne subiront aucune pénalisation.

Dans l'hypothèse qu'il a envisagée d'une dotation de 120 francs,
il y aura un versement compensateur du solde, soit 30 francs,
pour atteindre les 150 francs minima.

M . le président. La parole est à M . Voisin.

M . André-Georges Voisin . Je souhaite, monsieur le ministre,
que vous me rassuriez sur un point particulier.

Je représente un département où les communes rurales ont
perdu une grande partie de leur population . Certaines d'entre
elles ont enregistré une diminution de 20 p . 100 depuis 1966.

Compte tenu de ce phénomène, votre prédécesseur avait
accepté que l'on continue à tenir compte du nombre d'habitants
de 1966 pour le calcul de la dotation garantie des petites commu-
nes, même si leur population avait diminué depuis lors.

Dans le cas présent, la dotation garantie sera cette année de
150 francs.

Prenons l'exemple d'une commune qui a perdu 20 p . 100 de sa
population . Le montant de sa dotation garantie était l'année der-
nière égal au produit du nombre de ses habitants de 1906 par
135 francs . Il s'élèvera cette année à 150 francs multipliés par
le chiffre de 1978 . Elle per cevra clone moins. Bénéficiera-t-elle.
comme les autres villes, de la garantie de 105 p . 100 de la
dotation globale ?

M . le ministre de l'intérieur. Elle profitera de la garantie de
105 p . 100.

M. André-Georges Voisin . Malgré la diminution de population ?

M. le ministre de l'intérieur. Malgré la diminution de popu-
lation !

M. André-Georges Voisin . Merci, monsieur le ministre.

M. le président. La parole est à M . Besson.

M . Louis Besson . La réponse que vous m'avez faite, monsieur
le ministre, démontre qu'il y a un recul.

Jusqu'à présent, quand la population d'une commune croissait,
ses avantages augmentaient dans les mêmes proportions . Si l'an
dernier elle percevait 120 francs par habitant et si, comme vous
l'annoncez, elle reçoit 30 francs par nouvel habitant, cette année,
sa dotation ne représentera que le quart de celle de l'année
précédente . Peut-être vous êtes-vous mal exprimé ?

Vous prétendez que l'adoption de l'amendement n' 90 ferait
sauter la banque ! Je vous rappelle que la commission spéciale
avait évalué à 43 millions de francs le montant que représente-
raient les ajustements démographiques par rapport à l'an dernier
c'est-à-dire environ 2,5 p . 100.

Le maintien des droits acquis pour une proportion aussi infime
de l'enveloppe globale ne serait que justice.

N'étant pas du tout rassuré par votre exemple chiffré qui
porte sérieusement atteinte aux droits acquis . je voterai l'amen-
dement n" 90 plutôt que l'amendement n" 122.

M. ie président . La parole est à M . le ministre de l'intérieur.

M. le ministre de l'intérieur . Je me suis mal fait comprendre
et je vous prie de m'en excuser . Je serai donc plus clair:
150 francs par habitant réel et 150 francs par habitant fictif.

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen-
dements n"' 90 et 41.

(Ce texte n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 122.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 234-14
du code des communes, modifié par les amendements adoptés.

(Ce, texte, ainsi modifié, est adopté .)

Nous en revenons à l'amendement n' 159 et à Partiels L . 234-Z
précédemment réservés .



ASSEMBLEE NATIONALE

	

3" SEANCE DU 12 DECEMBRE 1978

	

9307

ARTICLE L. 234-2 DU CODE DES COMMUNES (Suite).

M . le président . Je rappelle les termes du texte proposé pour
l'article L. 234-2 du code des communes :

a Sous-section Il. — Dotation forfaitaire.

« Art . L. 234 .2 . — Chaque commune reçoit une dotation
forfaitaire.

« Pour 1979, la part des ressources affectée à la dotation for-
faitaire est fixée 1 57,5 p . 100 du solde disponible de la dota-
tion globale après déduction des sommes prévues pour les
concours particuliers institués par l'article L . 234-11.

« Pour 1980, cette part est fixée à 55 p . 100 du solde dis-
ponible défini à l 'alinéa précédent . »

Je rappelle également les termes de l'amendement n" 159,
présenté par MM. Dubedout, Gau, Alain Bonnet, Besson, Denvers,
Philippe Madrelle, Raymond, Notebart, Santrot, Gaillard, Pour-
chon et les membres du groupe socialiste et apparentés.

e Compléter le texte proposé pour l'article L. 234-2 du
code des communes par le nouvel alinéa suivant :

« En 1980, la dotation forfaitaire des communes péna-
lisées depuis 1968 par une attribution de garantie assise
sur le minimum garanti par habitant amputée de la moitié
du revenu brut annuel moyen de leur patrimoine communal
par habitant en 1964, 1965 et 1966, sera révisée par substi-
tution à cette réduction, en francs constants, d'une réduction
égale au montant de leur revenu patrimonial moyen par
habitant des exercices 1976, 1977 et 1978 . e

La parole est à M. Besson.

M . Louis Besson. Est-il vraiment nécessaire d'insister et de
plaider une nouvelle fois, avec les mêmes arguments, en faveur
de cet amendement que j'ai défendu tout à l'heure ?

C'est un problème réel qui est posé, M . le ministre de l'inté-
rieur a bien voulu le reconnaître . Le délai dont il souhaitait
disposer pour en examiner la portée s'est écoulé . A nous d'écou-
ter, maintenant, pour savoir quel est en définitive, son avis.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement émet un avis
favorable à cet amendement, monsieur le président.

M . te président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Maurice Tissandier, rapporteur. La commission n'a pas été
saisie de cet amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 159.

(L'entendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole?. ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 234-2 du
code des communes, modifié par les amendements adoptés.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée a la
prochaine séance.

DEPOT DUN RAPPORT D'INFORMATION

M. le président. J 'ai reçu de M. Jean Boinvilliers un rapport
d'information établi au nom de la délégation parlementaire pour
la radiodiffusion-télévision française, instituée par l'article 4
de la loi n" 74-696 du 7 août 1974.

Le rapport d'information sera imprimé sous le n" 783 et dis-
t1 .bué .

ORDRE DU JOUR

M. le président . Aujourd'hui, à neuf heures trente, première
séance publique :

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat,
n° 706, modifiant le code des communes et relatif à la dotation
globale de fonctionnement versée par l'Etat aux collectivités
locales et à certains de leurs groupements (rapport n" 778 de
M. Maurice Tissandier, au nom de la commission spéciale) .

A quinze heures, deuxième séance p
-

ublique :

Questions au Gouvernement ;

Vote sans débat du projet de loi, n" 576, autorisant l'appro-
bation de la convention entre le Gouve r nement de la République
française et le Gouvernement du Royaume hachémite de Jor-
danie sur l'encouragement et la protection réciproque vies inves-
tissements, signée à Paris le 23 février 1978 (rapport n" 725
de M. Georges Lemoine, au nom de la commission des affaires
étrangères) ;

Vote sans débat du projet de loi, n" 589, autorisant l'appro-
bation de l'accord entre le Gouvernement de la République
française et la commission centrale pour la navigation du Rhin
du 10 mai 1978 relatif au siège de la commission centrale pour
la navigation du Rhin et ses privilèges et immunités sur le
territoire français (ensemble deux Annexes et un Accord par
Echange de lettres) (rappor t n" 726 de M . Jean-Marie Caro, au
nom de la commission des affaires étrangères) ;

Vote sans débat du projet de loi, n" 590, autorisant l ' appro-
bation de l'Echange de lettres du 19 janvier 1978 entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouvernement de
l'Etat espagnol sur les questions fiscales concernant les locaux
de l'Etat français en Espagne et ceux de l'Etat espagnol en
France (rapport n" 743 de M . Robert Montdargent, au nom de
la commission des affaires étrangères) ;

Vote sans débat du projet de loi adopté par le Sénat, n" 651,
autorisant l'approbation de l'Echange de lettres en date du
7 juillet 1977 entre le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement du Royaume d'Espagne concernant l'impor-
tation en France des livres scolaires en langue espagnole (rap-
port n" 742 de M . Fernand Marin, au nom de la commission
des affaires étrangères) ;

Vote sans débat du projet de loi adopté par le Sénat, n" 652,
autorisant la ratification de l'Avenant à la Convention entre
la République française et l'Etat espagnol en vue d'éviter les
doubles impositions en matière cl'impûts sur le revenu et sur
la fortune du 27 juin 1973, signé (s Paris le 6 décembre 1977
(rapport n" 727 de M. Charles Ehrmann, au nom de la com-
mission des affaires étrangères) ;

Suite de l'ordre du jour de la première séance.

A vingt et une heures trente, troisième séance publique
Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée le mercredi 1 3 décembre, a zéro heure
cingamnte .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

JACQUES RAYMOND TEMIN.

Ordre du jour établi par la conférence des présidents.
(Réunion da mardi 12 décembre 1978 .)

La conférence des présidents a établi comme suit l 'ordre du jour
des séances que l ' Assemblée tiendra jusqu ' au mercredi 20 décem-
bre 1978, terme de la session :

Mardi 12 décembre 1978, soir, et mercredi 13 décembre 1978, matin,
après-midi, après les questions au Gouvernement, et soir:

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat,
modifiant le code des communes et relatif à la dotation globale de
fonctionnement versée par l' Etat aux collectivités locales et à
certains de leurs groupements In^' 706, 778) ; étant entendu, qu ' après
les questions au Gouvernement, sera appelé le vote sans ....ébat:

Du projet de loi autorisant l ' approbation de la convention entre
le Gouvernement de la République française et le Gouverne-
ment du Royaume hachémite de Jordanie sur l 'encouragement
et la protection réciproques des investissements signée à Paris
le 23 février 1978 un" t 576, 725) ;

Du projet de loi autorisant l ' approbation de l 'accord entre le
Gouvernement de la République française et la .commission
centrale pour la navigation du Rhin du 10 mai 1978 relatif au
siège de la commission centrale pour ta navigation du Rhin
et ses privilèges et immunités sur le territoire français ensem-
ble deux annexes et un accord par échange de lettres)
(te e 589, 726) ;

Du projet de loi autorisant l ' approbation de l 'échange de lettres
du 19 janvier 1978 entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de l 'Etat espagnol sur les
questions fiscales concernant les locaux de l 'Etat français en
Espagne et ceux de l ' Etat espagnol en France (n^' 590, 743) ;
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Du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l 'approbation
de l ' échange de lettres en date du 7 juillet 1977 entre le
Gouvernement de la République française et le Gouvernement
du Royaume d' Espagne concernant l 'importation en France
des livres scolaiues en langue espagnole (n'' 651, 742) ;

Du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la ratification
de l 'avouai .,

	

'd convention entre la République française et
l' Etat espagn n vue d' éviter les doubles impositions en
matière d'impie s ir le revenu et sur la fortune du 27 juin
1973, signé à Paris le 6 décembre 1977 in"" 652, 727!.

Jeudi 14 décembre 1978 :
Matin:
Discussion, sur rapport de la commission mixte paritaire, du

projet de loi de finances pour 1979
Après-midi et soir :
Déclaration du Gouvernement, suivie de débat, sur les orientations

de la politique agricole.

Vendredi 15 décembre 1978, matin et après-midi :
Déclaration du Gouvernement, suivie de débat, sur l 'élargissement

de la Communauté économique européenne.

Lundi 18 décembre 1978, après-midi et soir
Discussion :

Du projet de loi autorisant l'approbation de l'accord de coopé-
ration en matière économique et financière entre le Gouver-
nement de la République française et le Gouvernement de
la République de Djibouti, signé à Djibouti le 27 juin 1977,
ensemble l 'échange de lettres en date du 26 janvier 1978
In"' 579, 774, ;

Du projet de loi autorisant l 'approbation de la convention rela-
tive au concours en personnel apporté par le Gouvernement
(le la République française au fonctionnement des services
publies de la République de Djibouti, entre le Gouvernement
de la République française et le Gouvernement de la Répu-
blique de Djibouti, ensemble cinq annexes et un échange de
lettres, signés à Djibouti le 23 avril 1978 in , " 577, 772).

Du projet de loi autorisant l'approbation de la convention
entre le Gouvernement de la République française et le
Gouvernement de la République de Djibouti relative au trans-
fert du privilège de l 'émission monétaire à la République de
Djibouti, faite à Djibouti le 27 juin 1977 In"" 578, 773) ;

Du projet de loi autorisant l 'approbation du protocole provisoire
fixant les conditions de stationnement des forces françaises
sur le territoire de la République de Djibouti après l 'indé-
pendance et les principes de la coopération militaire, entre
le Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la République de Djibouti, signé à Djibouti le
27 juin 1977 in"' 580, 775) ;

Du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l 'approbation
de l ' accen t entre le Gouvernement 'de la République française
et le Gouvernement de la République de Corée sur l 'encou-
ragement et la protection des investissements, signé à Paris
le 28 décembre 1977 in"' 650, 698) ;

Du projet de loi autorisant l ' approbation de l'échange de notes
franco-suisse des 4 et 7 juillet 1977 relatif à l'entrée en
vigueur de la convention du 25 février 1953 entre la France et
la Suisse sur diverses modifications de la frontière (n"" 591,
741).

Discussion sur rapport des commissions mixtes paritaires :
Du projet de loi relatif à certaines infractions en matière de

circulation mariti ie et complétant la loi du 17 décembre 1926
portant code disciplinaire et pénal de la marine marchande ;

Du projet de loi portant modification de la loi n" 64-1331 du
26 décembre 1964 sur la pollution de la mer par les hydro-
carbures ;

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet de
loi prorogeant les dispositions de l'article de la loi n" 77-1410
du 23 décembre 197i relative à l'organisation des transports de
voyageurs dans la région d ' Ile-de-France ;

Discussion sur rapport des commissions mixtes paritaires
Du projet de loi relatif aux sociétés d 'investissement à capital

variable ;
De la propo :,ition de loi portant réforme de la loi n" 68-978 du

12 novembre 1968 d ' orientation de l 'enseignement supérieur et
relative aux études en pharmacie et au statut des personnels
enseignants des unités d ' enseignement et de recherche phar-
maceutiques.

Mardi 19 décembre 1978, matin, après-midi et soir .
Discussion, sur rapport de la commission mixte paritaire, du pro-

jet de loi relatif à la modération (lu prix de l 'eau
Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet de loi

portant approbation d'un l'apport sur l 'adaptation du VII' Plan ;

Discussion sur rapport des commissions mixtes paritaires
Du projet de loi portant modification des dispositions du titre I-'

du livre V du code du travail relatives aux conseils de pru-
d 'hommes ;

Du projet de loi de finances rectificative pour 1978;
Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi modifiant le code

des communes et relatif à la dotation globale de fonctionnement
versée par l 'Etat aux collectivités locales et à certains de leurs
groupements.

Mercredi 20 décembre 1978, matin, après-midi, après les questions
au Gouvernement, et soir:

Discussion sur rapport des commissions mixtes paritaires
Du projet de loi relatif au régime des loyers en 1979 ;
Du projet de loi portant diverses mesures en faveur des sala-

riés privés d 'emploi qui créent une entreprise ;
Du projet de loi relatif aux entreprises de travail temporaire ;
Du projet de loi relatif au cont rat de travail à durée déter-

minée ;
Du projet de loi tendant à favoriser la mobilité des salariés à

l'étranger ;
Du projet de loi relatif à la durée maximale hebdomadaire du

travail ;
Du projet de loi relatif à l'apprentissage artisanal ;

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux
archives;

Eventuellement, discussion en deuxième lecture :
Du projet de loi relatif à l ' institution d'un régime complémen-

taire d 'assurance vieillesse et survivants pour les avocats;
Du projet de loi modifiant certaines dispositions relatives à la

Cour de cassation ;
Du projet de loi organique modifiant l 'ordonnance n " 58-1270

du 22 décembre 1958 modifiée portant loi organique relative
au statut de la magistrature;

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi reportant la
date de consultation obligatoire des conseils d ' architecture,
d 'urbanisme et de l'environnement.

Discussion sur rapport des commissions mixtes paritaires ;
Du projet de loi modifiant le code des communes et relatif

à la dotation globale de fonctionnement versée par l 'Etat aux
collectivités locales et à certains de leurs groupements ;

Du projet de loi relatif à l'exécution des prophylaxies collec-
tives des maladies des animaux ;

Du projet de loi sur les archives.

Navettes diverses.
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL

DE I .A

3 e Séance du Mardi 12 Décembre 1978.

Srir l' amendement n° 7 de M. Jans à l'article P r du projet de toi
adopté par te Sénat (t" 706) modifient le cule (Ica communes
et relatif à ta dotation globale de fonctionnement versée par
t 'Etat aux collectivités locales et à certains de leurs groupements.
(Art . L . 234-5 du code des canin unes : prise en compte des res-
sources des ménages de la c nmune déterminées en (onction
des bases de l ' impôt. sur le rerenn pour lu déterutination de la
dotation de péréquation.( (

Nombre des votants	 479
Nombre des suffrages exprimés	 479
Majorité absolue	 240

Pour l ' adoption	 199
Contre	 280

L ' Assemblée nationale n 'a pas adopté.

M M.
Abadie.
Andrieu

(Haute-Garonne).
Andrieux

(Pas-de-Calais).
Ansart.
Aumont.
Auroux.
Autain.
Mme Avice.
Ballanger,
Balmigère.
Bapt (Gérard).
Mme Barbera.
Bardot.
Barthe.
Baylet.
Bayou.
Bêche.
Belle (Roland).
Benoist (Daniel).
Besson.
Billardon.
Billoux.
Bocquet.
Bonnet (Main).
Bordu.
Boucheron.
Boulay.
Bourgois.
Brugnon.
Brunhes.
Bustin.
Cambolive.
Cana cos.

Ont voté pour :

Cellard.
Césaire.
Chaminade.
Chandernagor.
Mmc Chavatte.
Chénard.
Chevènement.
Mmc Chonavel.
Combrisson.
Mine Constans.
Cot (Jean-Pierre).
Couillet.
Crépea'(.
Darino'..
Darras.
Defferre.
Defontaine.
Delehedée.
Delelis.
Denvers.
Depietri.
Derosier.
Deschamps

(Berna') d).
Deschamps (Henri).
Dubedout.
Duccloné.
Dupilet.
Duraffour (Paul).
Duroniéa.
Duroure.
Dutarr..
Emmanuelli.
Estai.
Fabius.
Faugaret .

Faure (Gilbert).
Faure (Maurice).
Fitenman.
Florian.
Forg ues.
Forni.
Mme Fost.
Franceschi.
Mme Fraysse-Cazalis.
Frela ut.
Gaillard.
Garcin.
Garroustc.
Ga u.
Gauthier,
Girardot.
Mme Goeuriot.
Goldberg.
Gosnat.
Gouhier.
Mme Goutmann.
Grernetz.
Guidon(.
Haesebroeck.
Liage.
Hautccccur.
Hermier,
Hernu.
Mme Horvath.
Houel.
Houtear.
Huguet.
Huyghues

des Etages.
Mme Jacq.
Jagoret.

Jans.
Jarosz (Jean).
Jourdan.
Jouve.
Joxe.
Julien,
Juquin.
Kalinsky.
Labari-ère
Labo-de.
Lago ee (Pierre).
Lajoinic.
Laurain.
Laurent (André).
Laurent (Paul),
Laurissergues.
Lavédrine.
Lavielie.
Lazzarirm.
Mine Leblanc.
Le Drian.
Léger.
Legrand.
Leizour.
Le Meur.
Lemoine.
Le Pensec.
Leroy.
Madrelle (Bernard).
Madrelle (Philippe).
Maillet.
Maisonnat.
Malvy.

Mill.
Abelin (Jean-Pierre).
About.
Alduy.
Alphandery.
Ansquer.
Arreckx.
Aubert (François d ').
Audinot.
Aurillac.
Bamana.
Barbier (Gilbert).
Bariani.
Baridon.
Barnérias.
Barnier (Michel).
Bas (Pierre).
Bassot (Hubert).
Baudouin.
3aumel.
Bayard.
Beaumont.
Bechter.
Bégault.
Benoit (René).
Benouville (de).

Manet.
Marchais.
Marchand.
Marin.
(lasquère.
Massot (François).
Maton.
Mauroy.
Mel)b ic.
Mer mas.
.Mexandeau.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Millet (Gilbert).
Mitterrand.
Montdargent.
Mme Moreau

(Gisèle).
Nilès.
Notebart.
Nucci.
Ociru.
Pesce.
Philibert.
Pierret..
Pignion.
Pistre.
Poperen.
Porcu.
Porelli.
Mme Porte.
Pourchon.

Bores).
Berger.
Bernard.
Boucler.
Ligeard.
Birraux.
Besson (Robert).
Biwer.
Bizet (Emile),
Blanc (Jacques).
Boinvilliers.
Bolo.
Bonhomme.
Bord.
Bourson.
Bousch.
Bouvard.
Bayon.
Bozzi.
Branche (de).
Branger.
Braun (Gérard).
Brial (Benjamin).
Briane (Jean).
Brocard (Jean).
Brochard (Albert) .

Mme Privat.
Prouvost.
Quiiès.
Halite.
Raymond.
Renard.
Richard (Alain).
Rienbon.
lligout.
Rocard (Michel).
Roger.
Ruile.
Saint-Paul.
Sainte-Marie.
San trot.
Savary.
Sénés.
Soury.
'Palle(.
'Passy.
't' ondon.
Tourné.
Vacant.
Vial-Massat.
Vidai.
Villa.
Vissé.
Vivien (Alain),
Vizet (Robert).
Wargnies.
\Vilquin (Claude).
Zarka.

Cabanel.
Cail land.
Caille.
Caro.
Castagnou.
Cattin-Bazin
Cavaillé

(Jean-Charles).
Cazalet,
César (Gérard).
Chantelat.
Chapel.
Charles.
Charretier.
Chasseguet.
Cha uvet.
Chasalon.
Chinaud.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Colombier.
Gamin.
Cornet.
Cornette.
Corrèze.

SCRUTIN (N" 144)

Ont voté contre :



MM.
Abadie.
Andrieu

(Haute-Garonne).
Andrieux

(Pas-de-Calais).
Misail..
Aumont.
Auroux.
Autain.
Mme Avice.
Rallanger.
Ba hn lgere.
Rapt (Gérard).
Mme Barbera.
Bardol.
Barthe.
Bayle(.
Bayou.
Bêche.
Benoist (Daniel).
Besson.
Billardon.
Billottx.
Rocgttet.
Bonnet (Alain).
Bordu.
Boucheron.
Boulay.
Bourgois.
Brugnon.
Brunhes.
Bustin.
Cambolive.
Canacos.
Cellard.
Césaire.
Chaminade.
Chandernagor.
Mme Chavatte.
Chénard.
Chevènement.
Mme Chonavel.
Combrisson.
Mme Constans.
Cot (Jean-Pierre).
Couillet.
Crépeau.
Daninot.
Darras.
Defferre.
Defontaine.
Delehedde.
Delelis.
Denvers.
Depietri.
Derosier.
Deschamps

(Bernard).
Deschamps (Henri).
Dubedout.
Ducoloné.
Dupilet.
Duraffour (Pauli.
Duroméa.
Duroure.
Dutard.
Emmanuelli.

Ont délégué leur droit de vote :
)Application de )'odonnance n" 58. 1066 du 7 novembre 1958.1

Ont voté pour :

Evin.
Fabius.
Fauga rot.
Faure (Gilbert).
Faure (Maurice).
Fiteeman.
Florian.
Forgues.
Forni.
Mme Fost.
Franceschi.
Mine Fraysse-Cazalis.
Frela ut.
Gaillard.
Garcin.
Garrousle.
Gau.
Gatti hier.
Girardot.
Mine Goeuriot.
Goldberg.
Gosnat,
Gouhier.
Mine Goutrnann.
G remetz.
Guidon).
Haesebroeck.
Rage.
Hauteeceur.
Hermier.
Hernu.
Mme Horvath.
Houël.
Houteer.
Huguet.
Mme Jeeq.
Jagoret.
Jans.
Jarosz (Jean).
Jourdan.
Jouve.
Joxe.
Julien.
Juquin.
Kalinsky.
Labarrère.
La borde.
Lagorce (Pierre).
Lajoinie.
Laurain.
Laurent (André).
Laurent (Paul).
Laurissergues.
Lavédrine.
Laviclle.
Lazzarino.
Mme Leblanc.
Le Drian.
Léger
Legrand.
Leizour.
Le Meu .
Lemoine.
Le Peusec.
Le,'og.
..L.Jreile (Bernard).
Madrelle (Philippe)

Maillet.
:Raisonnai.
Malvy.
Manet.
Marchais.
Marchand.
Marin.
Masquera
Massot (François).
Maton.
Mauroy.
Mellick.
Morulas.
Mexandeau.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Millet (Gilbert).
Mitterrand.
Montdargent.
Mme Moreau

(Gisèle).
Nitès.
Notebart.
Nucci.
()dru.
Pesce.
Philibert.
Pierret.
Pignion.
Pistre.
Poperen.
Porcu.
Porelli.
Mine Porte.
Pourchon.
Mine Privat.
Prouvost.
Quilès,
Ratite.
Raymond.
Renard.
Richard (Alain).
Rieubon.
Rigout.
Rocard (Michel).
Roger.
Ruffe.
Saint-Paul.
Sainte-Marie.
Santrot.
Savary.
Sénés.
Soury.
Taddei,
Tassy.
Tondon.
Tourné.
Vacant.
Vial-Massat.
Vidal.
Villa.
Visse.
Vivien (Alain).
Vizet (Robert).
Nargnies.
Wilquin (Claude).
Zat'ka.

:durellon.
Mlunlle.
Mouslueltc.
Muller.
Narquin.
Noir.
Nungesser.
Paeeht (Arthur).
Papet.
I'a;qu ini.
l'a .,ty.
Péric'ard.
Perntu.
Péronnel.
Perrut.
Petit (André).
Petit . tCamilleI.
Pianta.
Pidjot.
Pierre-Bloch.
Pineau.

j Pinte.
Piot.
Pla ntegcnest.
Puits.
Poujade.
Préatunont 'del.
Pringalle.
Proriol.
Raynal.
Revel..
Mises.
Richard 'Lucien).
Richomme.
ltivk)nez.
Rocea Serra ide).
Rolland.
Mossi.
Rassi ont.
'loyer.
liufenachl.
Sablé.
Sallé (Louis'.
Sauva i go.
Sc :hneiter.
Schva riz.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Serres.
Sprauer.
Sis 5i.
Sudreau.
Taugobrdeau.
Thomas.
Tiheri.
Tissandier.
Tomasini.
Torre (Henri).
Tourrain.
Tranchant.
Valleix.
Verpillière ide la).
Vivien

(Robert—André).
Voilquin (Hubert).
Voisin.

' Wagner.
Weisenhorn.
Zeller.

N 'ont pas pris part au vote :

MM .

	

(laine) .

	

Sourdine.
Aubert 'Emmanuel) .

	

Pailler.

	

Thibault.
Dubreuil .

	

Roux.

Excusés ou absents par congé :

'Application de l 'article 162 . alinéas 2 et 3 . du règlement .)

MM . Fabre 'Robert), Liogier et Neuwirth.

N'ont pas pris part au vote :

M . Jacques Chaban-Dehnas . président de l 'Assemblée nationale.
et M. Fillioud, qui présidait la séance.
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Cou clerc .

	

Guichard.
Couepel .

	

Gu)lliod.
Coulais !Claude) .

	

llaby 'Charles(.
Cousté .

	

Baby Mené).
Couve de ?,Murville .

	

Ilamelil (Jean).
Crenn .

	

, Hamelin (Xavier).
Cressard .

	

Mme Harcourt
Daillet .

	

Florence d' l ..
Dassault.

	

barrot( .(
Debré .

	

'François cl').
Dehaine .

	

Hardy.
Delalande .

	

I Mine Ilauleclacque
Delaneau.

	

'de).
Delatre .

	

ll, raud.
Delfosse .

	

Hunault.
Deihalle .

	

Icart.
Delon g.

	

Inchauspé.
Delprat .

	

Jacob.
Deniau (Xavier, .

	

Jarrot t :Antilet.
Deprez.

	

Julia (Didier).
Desanlis.

	

Juventin.
Dcvaquet .

	

Kaspereit.
Dit innin .

	

Kergueris.
Mme Dieneselu

	

Klein.
Donnadieu .

	

Koch).
Douffiagues .

	

Krieg.
Dousset .

	

Labbé.
Drouet .

	

La Combe.
Druon .

	

La fleur.
Dugoujon .

	

La gourgue.
Durafour ;-Michel).

	

bonde)).
Durr .

	

Lalaillade.
Ehrmann .

	

, Lauriol.
Evtnard-Duvernay .

	

Le Caheliec.
Fabre'Robert-Félix) .

	

Le Douarec.
Falala .

	

Léotard.
Faure 'Edgar ,.

	

Lepellier.
Fens

	

Lepercq.
Frnuch .

	

Le Tac.
Fécôn,

	

Ligot.
Ferrelti .

	

Lipkowski de!.
Févre (Charles) .

	

Longuet.
Flosse.

	

Madelin.
Fontaine .

	

Maigret tdei.
Fonteneau .

	

Maluud.
Foreits .

	

Maneel.
Fossé (Roger) .

	

. Marcus.
Fourneyron .

	

Marette.
Foyer .

	

Marie.
F1'edérie-Dupont .

	

Martin.
Fuchs .

	

! Masson ' .1ean-Louis).
Gantier 'Gilbert) .

	

Masson 'Mare).
Cascher .

	

Massoubre.
Castines (de) .

	

! Mathieu.
Gaudin .

	

Mauger.
Gong (Francis) .

	

Mau .joüan
Gérard (Alain'.

	

du Gasset.
Giacomi .

	

Maximin.
Ginoux,

	

Mayoud.
Girard.

	

Médecin.
Gissinger .

	

Mesmin.
Goasduff.

	

Messmer.
Godefroy ' Pierre) .

	

Micaux.
Godfrain (Jacques' . j Millon.
Corse .

	

Miossec.
Goulet (Daniel) .

	

• .Mute Missoffe.
Granet .

	

Monfrais.
Grussenmeyer.

	

a Montagne.
Guéna .

	

Mme Moreau
uermeur.

	

(Louise).G

Ont voté contre :

SCRUTIN (N" 145)

Sui' l'uteudcn'ent u" Il de M . Jans à l 'article 1" du projet de loi

adopté pur le Sénat I n " 711(1) niocttt utt le rude des cmarnnncs

et relatif à la dormi, . globule de Jonctionuetaent. versée pur

CEI it mer eollrctirites locales et à certains de leurs groupements.
t .1rl . L . 2 :14 .5 du curie des «untottes : prise en compte des besoins
,sociatrr de ln population pour ln déterninetiou de la dotation de
pé réguuli n .)

Nombre des votants 	 482
Nombre des suffrages exprimés 	 481
Major ité absolue	 241

Pour l 'adoption	 197
Contre	 284

L' Assemblée nationale n 'a pas adopté.

MM. Chirac à M. Labbé.
Juventin à M. Alphandery .

MM.
Abelin (Jean-Pierre).
About,
Alduy.

Alphandery .

	

' Aubert (François d'l.
Ansquer .

	

Audinot.
Arreckx .

	

Aurillac.
Aubert (Emmanuel) .

	

Bamana.
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Barbier (Gilbert) .

	

Coulais (Claude) .

	

bfaby

	

(Charles) .

	

Mot'ellnu .

	

Pons.

	

Se nhct'acrl.
Ba ria ni . Cousté . Ilaby

	

(René) . Jointe. Pu+.i ,jade .

	

Serres.
Baridon . Couve de Murville . Hamelin (Jean) . Moustache . Préaunton!

	

Ide) .

	

Sourd!Ile.
Bat'nérias . Crcun . Hamelin (Xavier). Muller, Pring ;'.Ilc.

	

Spraucr.
Barnier (3fiebel) . Crossard . Mine Harcourt Narquio . Proriol .

	

S1,).
Bas

	

(Pierre) . Daine! . (Florence

	

CI ' ), Noir . Raynal .

	

( Sudreau.
Basset (Hubert.) . Dassault, parcourt Nungesser . Bovet.

	

Taugourdeau.
Baudouin. Debré . (François d') . Paeed (Arthur). Biber,

	

Thibault.
Baume! . Dehaine. Bardy . Pape! . Richard (Lucien) .

	

Thomas.
Bayard . Delalande . Mme Ilauteclocque Pasquiui . II!chonune .

	

' lihori,
Beaumont . Delaneau . (de) . Rivieres .

	

Tissandier .
Bechter . Delatre . Méraud.

Past .y.
ltoc•ce Serra (de) .

	

Temasltti.
Béguult. Delfosse. Ilunault .

Péricard . Rolland .

	

Torre (Henri).
Benoit (René) . Dethalle. ttuyghues I'crnin. Rosi .

	

Tout raits
Benout'ille

	

(ciel . Dulong. des

	

Etages . Pé'ronnel . Ilossinuit .

	

Tranchant.
Be-est. Delpt'at . (cart . Perm ut noua .

	

Valleix.
Berger. Deniau (Xavie r). Inchauspé . Petit (André) . noyer .

	

Ve•pilliere

	

(de la).
Bernard . Deprez. Jacob . Petit

	

(Camille). Rufenaeht .

	

(

	

Vivien
Beucler. Desanlis. Ja rrot

	

(André( . Planta . Sablé .

	

(Robert-André).
Bigeard . De vagnet . Julia

	

(Didier), Pidjot . S ;dlé (Louis) .

	

Voilquin (Hubert).
Birraux . Dhinnin . Juventin . Pierre-Bloch . Sauvaigo.
Bisson (Robert) . Mure Dienesch . Kasper eit . Pineau . Voisin.Schneiler.
Bhve' . Donna d ieu . Kerguéris . Pinte . Savarts.

	

Wagner.

Bizet (Salie)• Donffiagues . Klein . Piot . Séguhu .

	

(l'cisenhorn.

Blanc (Jacques) . Dousset . Koeid . Plantegenest .

	

Sel lingot'.

	

Zeller.
Boint'illiers . Drouet. Krieg.
Bob . Druon . Labbé.o
Bonhomme. Dugouion, La Combe . S'est abstenu volontairement:

Bord. Curateur (Michel), Lafleur.
Beur son . Durr . Lagourgue. M .

	

Longuet.
Bouse h . arma nn . Landen.
Bouva : d. Eymard-Duvernay !,ataillade . N 'ont pas pris port au vote:
Eoyon . Fabre (Robert-Félix) . Lauriol.
Boni . Fatala . Le Cabellec . MM

	

,

	

Dubreuil .

	

Pailler.
Branche (de). Faure (Edgar) . Le Douarcc . Brix (Roland) .

	

Mate!.
Branger . Feït . Léotard.
Braun (Gérard) . Fenech . Lepelt .ier.
Brial (Benjamin). Féron . Lepercq, Excusés ou absents par congé:
Briane (Jean) . Ferretti . Le Tac.
Brocard (Jean) . Fèvre (Charles) . Ligot . (Application

	

de

	

l'article

	

t62,

	

alinéas

	

2 et

	

:3 . du

	

règlement .,

Brochard (Albert). Flosse . Lipkowski (de).Fontaine . --Madelin . MM. Fabre (Robe•Is . Lio'_ie• et Neun•inh.
Cabanel . Fouteheau. Maigret (de).Caillaud . Forons. _vlalaud.Caille. Fossé (Roger) . Manuel. N'ont pas pris part au vote :
Caro . Fourneyron . Marcus . M .

	

Jacques

	

Chaban-Delmas,

	

président

	

de

	

IsS,,sn blée

	

nationule.Castagnou . Foyer.
Cattin-Bazin Frédéric-Dupont .

Marotte .
et

	

M .

	

Fillioud, qui

	

présidait

	

la

	

séance.
(laminé Fuchs. Marie.

.Martin.(Jean-Charles).
Cazalet .

Gantier (Gilbert).
Cascher . Masson (Jean-Louis) . Ont délégué leur droit de vote

César (Gérard(.
Chantelat .

Gastines (de).
Gaudin .

Masson (Marc).
Massoubre . (Application de l ' ordonnance n' .3-1066 du 7 novembre 19511.

Chape! . 'Geng (Francis). Mathieu . MM . Chirac t M. Labbé.
Charles. Gérard (Alain). Manger.
Charretier . Giacomi . Maujotian .7uvenlin à

	

M . Alphande'y.
Chasseguet . Ginoux . du Gasset.
Chauvet. Girard . Maximin.
Chazalon . Gissinger. Mayoud . Mises au point au sujet d ' un vote.
Chinaud . Goasduff. Médecin.
Chirac . Godefroy (Pierre) . Mesmin.
Clément . Godfraln (Jacques) . Messmer . A la suite du scrutin (n" 143) sur l'ensemble de la proposition

de loi relative au financement des élections au

	

suffrage uni•Cointat. Gorse . Micaux.
Colombier. Goulet (Daniel) . Millon. verset

	

direct

	

de

	

l'Assemblée

	

des

	

Communautés

	

européennes
(.iotu'nel officiel,

	

débats AN, du

	

12 décembre 1978,

	

p .

	

9194),Comiti . Granet . Miossec.
Cornet . Grussenmeyer. Mme Missoffe . MM. Beaumont et Delprat, portés comme ayant voté « pour s,
Cornette . Guéna . :Monfrais. ont fait savoir qu'ils avaient voulu s s'abstenir volontairement ».
Corrèze .' Guermeur. Montagne .

M. Branger, porté comme ayant voté

	

pour

	

a fait savoir
Couderc. Guichard . Mme Moreau
Couepel . Guilliod. (Louise). qu'il avait voulu votre

	

contre s,
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QUESTIONS

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ÉCRITES
(Art . 139 et 133 du regleinent .)

Article 139 du règlement:

e 1 . Les questions écrites sont rédigées, nolifiees et publiées dans
les conditions fi .rées par l'article 133. En outre, elles ne d .aiveu
contenir aucune imputeiion d ' ordre personnel à l'égard de tiers
xontrné,tett désignés ;

e 2. Les rcpnnses des Mirieit•es dotcertt cire inibliees dans le
'nids suivent la publication des gnestines . Ce délai ire comporté
aucune i,terrupit'nn,

e 3 . Dans ce délai les ttttntsires ma tnutcluis ln mellite soit de
déclarer par i'rtir que l'intérêt public tue leur permet pus de
répondre, suit, d titre exceptiouuel, tic demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse . un délai supplémentaire qui ne peut
excéder un triols;

a 4 . Lorsqu'ante qucstiart errrte n'a pus obtenu de repense dans
les délais suseise .s . sort auteur est invité par le président de
L' Assemblée a lui faire contutitrc s 'rl entend ou noii convertir
en question orale . Dotes la négative . le ministre compétent dispose
d ' un délai supplémentaire d'un -mois ;

t 5. Dans le cas toi ia question écrite est travsiornu'e en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues eu dernier
abaca de l'article 1 :13 .

8 . Pont l'objet d'au rappel publie nu Journal officiel les
questions écrites auxquelles il u'o pas été répondu deus les délais
prévus aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

e 7. Le texte (les questions écrites est reprodrbt dans les rappels.
II est cornrrtunigné aux auteurs des questions en mépris temps . que
ie rappel leur est notifié . s

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L 'ASSEàIULEE NATIONALE

Police (contrôle des mineurs).

10012. — 13 décembre 1978 . — M. Henri Ferretti attire l 'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur le bulletin d'information publié
par son département ministériel sous le numéro 135. Ce bul'etin fait
état du nombre des mineurs contrôlés par les services de police et
qui passe en 1978, par l'apport à 1977, de 80568 à 72018 ; il semble
apparaître de ce tableau une baisse importante du contrôle des
mineurs, ainsi que, par ailleurs, des fuguetu's découverts, alors
que la délinquance des mineurs apparait être en constante augmen-
tation . IL lui demande, en conséquence, comment il explique la
ré,,reseiun importante du nombre des contrôles effectués et quelle
mesure est prévue pour remédier à cette situation de fait.

Cycles (motocyclettes).

10013. — 13 décembre 1978 . — M . Henri Ferretti attire l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la forte croissance des vols
de motos qui ser aient passés de 1976 à 1977 de 15 289 à 21 654.
Il semblerait que la majorité dos motocyclettes volées ne soient pas

retrouvée; dans la mesure où elles seraient revendues en pièces
détachées, notamment dans les grandes villes. if lui demande . en
conséquence . s'il ne compte pas instaurer une réglenteniatien
visant, d 'une part à Imposer aux fabricants d 'équiper les motocy-
clettes de systèmes d ' auticol plus adéquats et . d'autr e part, de
faire apposer sur le plus grand nombre passible de pièces des
marque indélébiles d'appartenance à une série qui permettrait
d 'éviter ce commerce.

Téléphone t-ncc'ordemcutr.

10014 . -- 13 décembre 1978 -- M . Henri Ferretti attire l 'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation de l 'équipement téléphonique dans l 'arrondissement de
Thionville-Est . S'il est vrai que des progrès considérables ont été
réalisés clans les cantons de Thionville et de Yutz, il n ' en reste
pas moins vrai également que le cantons de Sicrcl :-les-Bains,
àletzcrvisse et Cattenom connaissent encore à l ' heure actuelle un
état de sous-équipement relatif en matière d 'installation télépho-
nique. Il lui demande, en conséquence, de lui préciser les échéances
en vue de pallier cette situation.

Assurances malouin-tmtternite ( remboursement : t'aceiuts).

10015 . — 13 décembre 1978 . — M . Henri Ferretti attire l ' attention
de Mme le ministre de La santé et de la famille sur le fait qu 'il
est demandé par voie de publicité parue clans la presse aux
personnes logées de se faire vacciner contre la grippe . Or, cette
vaccination n 'est pas prise en charge par la sécurité sociale.
Il lui demande si elle estime que cette vaccination est efficace,
ce qui semble résulter de la publicité effectuée, que ces frais,
qui sont inférieurs à une consultation médicale, soient remboursés
par les caisses primaires d 'assurance maladie.

Dettes privées (r ecouvrement).

10016 . — 13 décembre 1978. — M. Jean-Paul Fuchs attire l'atten-
tion de M. le ministre de la justice sur les difficultés que semble
soulever en droit ou dans la pratique le recouvrement des dettes
contractées en rrance par des frontaliers franais travaillant à
l 'étrange' . En effet, il semblerait que ceux-ci puissent, sans grand
risque, contracter des dettes en France dans la mesure où les
salaires qu ' ils perçoivent à l'étranger ne sont pas susceptibles de
faire l'objet d ' une saisie ou que celle-ci n'a de chances d'intervenir
qu 'au terme d 'une procédure suffisamment longue et par conséquent
onéreuse pour être dissuasive pour leurs créanciers . Il souhaiterait
connaitre l ' état du droit applicable, et notamment les voies de
recours en la matière . Au cas oit les dispositions en vigueur lais-
seraient apparaitre des lacunes, il demande quelles sont les rncsures
que le ministre compte proposer afin de remédier it une situation
qui, à partir de quelques cas isolés, ne pourrait que susciter dans
les régions frontalières une ce r taine méfiance à l ' égard de toute
tune catégorie de travailleur':.

Accidents dit travail (accidr'acis de tr ajet).

10017. — 13 décembre 1978. — M . Claude Birraux demande à
M . le ministre de l'éducation dans truelles mesures les accidents
de trajet dont peuvent être victimes des professeurs se rendant
à un stage de recyclage organisé par l 'administration ouvrent ou
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non choit à indeninisation dans les mi'unes conditions et selon
les mêmes modalités que les accidents du travail . Du us l'hypothèse
où ce ne serait pas le cas, il lui demande goche disposition il
entend prendre pour que les enseignants soucieux de suivre ce
recyclage n 'en soient pas dissuadés faute d 'une réglementation
adaptée .

1% iuuuccs leeeles V•an117111151.

10018 . — 13 décembre 1978 . — M . Emile Koehl expose à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie le cas d'une
commune qui donne un de ses terrains à bail emphytéotique à
taie société anonyme, à charge d'y édifier <les constructions en
charpente métallique à affectation industrielle . Ce bail emphytéotique,
conclu poco' 45 ans à compter du 1 . ' janvier 1971, réserve à la
société anonyme le choit de sous-louer . La redevance est révisable
à partir cle cette date par périodes triennales en f'oncliou de l ' indice
du coût de la construction . 'route variation de plus de 5 p . 101)
de cet indice autorisait une augmentation correspondante de la
redevance. La emm~nutie a formulé sa demande de révision le
28 septembre 1977. Il lui demande de bise vouloir lui préciser si
celte demande était fondée ou si elle doit élre considérée comme
irrecevable en application de la loi de finances 71i-9713 du 29 octobre
1976 instituant un plafonnnement des loyers qui étaient bloqués
au niveau en vigueur à la date du 15 septembre 1976.

Finances locales teoun nncesl.

10019. — 1 :3 décembre 1978 . — M. Emile Koehl expose à M . le
ministre de l'intérieur le cas d ' une commune qui donne un de
ses terrairns ? 1m bail emphytéotique à une société anonyme, à charge
d'y édifier des constructions en charpente métallique à affectation
industrielle. Ce bail emphytéotique, .roll q pour 45 ans à compter
du 1"'' janvier 1971, réserve à la société anonyme le droit de
sons-louer. La redevance est révisable à partir de cette date
par périodes triennales en fonction de l'indice du coût de la
construction . Toute variation de plus de 5 p. 11)1) de cet indice
autorisait une augmentation correspondante de la redevance.
La commune a formulé sa demande de révision le 28 septembre
1977 . Il lui demande de bien vouloir lui préciser si cette demande
était fondée ou si elle doit être considérée comme irrecevable
en application de la loi de finances n" 3-978 du 29 oeto 'e 197G
instituant un plafonnement des loyers qui étaient bloqués au niveau
en vigueur à la date du 15 septembre 1976.

Traités et conventions (convention fiscale franco-anléricaiuel.

10020. — 1:3 décembre 1978 . — M . Gilbert Gantier rappelle à
M . le ministre du budget que la loi du 29 décembre 1976 a prévu
l' abrogation, à compter du I d janvier 1979 de l 'article 164 . 1 du
code général des impôts qui permettait d ' éviter la double impo-
sition aux Etats-Unis et en France des citoyens américains domi-
ciliés en France. Le Gouvernement s 'était engagé à l 'époque à
négocier avec le gouvernement des Etats-Unis un avenant à la
convention fiscale franco-américaine pour éviter ce risque de double
imposition tout en rétablissant intégralement, comme il se doit,
les prérogatives cle souveraineté française en la matière. Il lui
demande où en est cette négociation et quelles sont les mesures
prises par le Gouvernement pour éviter toute solution de continuité
au 1' janvier prochain.

Collectivités locales (personnel).

10021 . — 13 décembre 1978. — M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à M . te ministre de l ' intérieur à quelle époque la
modification des indices de traitements des inspecteurs départe-
mentaux des services d'incendie et de' secours interviendra, compte
tenu des décisions prises en janvier 1978 relatives à la rémunération
de certains agents communaux, leur s homologues ( .Journal officiel
n" 50, NC du 28 février 19781.

Collectivités locales (personnels).

10022. -- 1 :1 décembre 1978. — M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset, se référant au discours prononcé par M. le secrétaire d ' Etat
à l'intérieur, le 7 octobre 1978, à Avignon, lors du congrès national
des sapeurs-pompiers, demande à M. le ministre de l'intérieur de
lui faire connaître : 1" à quelle date sera promulgué le nouveau
statut des inspecteurs départementaux des services d'incendie et
de secours qui doivent prendre le titre de directeurs départemen-

taux des services d ' incendie et <le secours ; 2" si ce titre sera conféré
arc inspecteurs départementaux des services d ' incendie et de secours
qui ont été admis à bénéficier d ' une pension de retraite.

l'rnfertiun civile lsnpearspoIupiersl.

10023 . -- 1 :3 décembre 1978 . --- M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset du :nantie à M . le ministre de l ' intérieur s'il est envisagé
un changement d'indices eu faveur des officiels professionnels des
sapeurs-pompiers tri pour quels gracies.

l':usciqururcul seroudalre 4n,nslrariinns scolaires,.

10924. -- 1 :3 décembre 1978. -- M. Pierre-Alexandre Bourson
attire l'attention de M . le ministre de l'éducation sur le futur lycée
d 'enseignement professionnel iuterc)nununal de 1-lottilles . Le syndicat
intercommunal <lu district de Sartrouville devant incessamment
devenir propu'iélaire du terrain dont les caractéristiques ont été
approuvées par l'académie de Versailles, il devient urgent. que
soit programme, dès que possible, le financement de ce lycée
d 'enseignement professionnel, dont le besoin est indéniable dans
le district de Sartrouville . II . L'ourson demande à M . le ministre
de lui préciser à quelle Jale pourra être programmé ce lycée
d 'enseignement professionnel de Houilles.

Enseignement( secuudnire cpers,ur outl sou ee5eiguntll1.

10025 . — 13 décembre 1978. — M . Pierre-Alexandre Bourson
attire l 'attention de M . le ministre de l'éducation sur le t 'ait que

l 'indemnité de responsabilité de direction» prévue au titre III
du budget de l ' edua:ation 1978, n 'a toujours pas été per çue par les
chefs d 'établissements du second degré et leurs adjoints, alors
qu ' un crédit de 24,5 caillions au été voté à ce sujet pour 1978.
Ponl'rle7.-vous, mensieuu' le minist r e . me donner l'assurance que cette
indemnité de responsabilité de direction sera bien versée aux inté-
ressés avant la fin de l'année. D'aut re part, pou r riez-vous monsieur le
ministre, 1110 préciser quand sera créer le crédit de principal de
collige >, dont la loi tItu 11 juillet 1975 requière implicitement
l 'institution, dès lors que le collège unique a été institue.

Conseillers généraux lstotisliqucs).

10026. -- 13 décembre 1678. -- M . Michel Aurillac prie M. le
ministre de l'intérieur de lui fournir la répàrtition par catégorie
socle-professionnelle des conseillers généraux de la rnéti•opole et
des départements d 'outre-nier, suivant la classification INSEE.

Muofatlne tacciricu.isl.

10027. — 13 décembre 1978. — M . Michel Barnier rappelle à
M. le ministre de l ' intérieur que le problème de la sécurité des
promeneurs, sportifs et touristes en montagne est régulièrement
souligné chaque année de par le nombre des accidents . Cette
situation appelle, sans doute, une prise de conscience et une action.
11 lui rappelle, cependant, l 'inquiétude lt les réserves des milieux
montagnards les plus concernés par ces activités — guides, pisteurs,
moniteus, accompagnateurs — à l ' égard de toute réglementation
rigide imposée de Paris et qui serait à la fois inefficace et inappli-
cable sur le terrain . En conséquence, il lui demande de lui indiquer
si une telle réglementation est cm isa, par les pouvoirs publics
et, dans l 'affirmative, de quelle façon ceux-ci envisagent d ' organiser
une concertation approfondie avec tous ' les milieux montagnards
concernés.

Office national interprofessionnel des céréales Ifolletiouneuaent).

10028. — 13 décembre 1978 . — M. Michel Barnler attire l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les délais de paiement beau-
coup trop longs dans lesquels les producteurs de céréales bénéficient
de leur règlement après que ceux-ci aient livré leurs récoltes . En
effet, entre le moment où la récolte est livrée par les producteurs
et celui où ces mêmes producteurs reçoivent la valeur monétaire
<le leurs productions, diverses opérations administratives ont lieu.
'tout d'abord l ' ONIC, à la demande des organismes stoekeurs, fait
l'inventaire des stocks de céréales . Une fais cet inventaire achevé
et après constatation de la quantité des stocks, autorisation est
donnée au cr édit agricole de débloquer les moyens financiers
nécessaires aux organismes stoekeurs et chargés <le la coruner-
cialisations des céréales, afin de payer aux producteu r s le montant
de leurs ventes céréalières. Actuellement ce circuit administratif
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dure au moins quinze jours . En conséquence, M . Michel Barnier
demande à M . le ministre de l' agriculture si une réforme éventuelle
du fonctionnement administratif de l 'ONIC ne pourrait pas être
étudiée en collaboration avec lui afin d ' éviter les délais de paiement
jugés beaucoup trop longs par les inti't'essés.

Pensives de n'imites viriles et mYitnires 'femmes : 'Hères de famille,.

10029. — 1 :1 décembre 1978 . — M. Jean . Pierre Bechter rappelle
à M. le Premier ministre (Fonction publique) qu ' en réponse à la
question écrite n" 4177 (Journal c,rficiel, Débats AN, n" (36, du
2 septembre 1978, p. 4813,, il disait que le Gouvernement avait
mené une étude afin d 'examiner la possibilité d ' accorder aux
[cosmos fonctionnaires ayant élevé un ou deux enfants une pension
de retraite anticipée . Cette étude avait été communiquée aux
organisations syndicales nynrésentatices de la l' onction publique
au cour s de l 'année 1977, niais les conclusions avaient mis en évi-
dence des inconvénients tels qu 'ils ne permettaient pas

	

pour le
moment d ' en prévoir la réalisation

	

Il était cependant dit en
conclusion qu 'ainsi qu ' il avait été prévu à l 'issue du dernier accord
salarial du 7 juillet 1978 l ' examen de ce problème pourra dire
repris clans la mesure où des éléments nouveaux sont intervenus
ou interviendraient -' . 1l lui demande quel sens il convient d'attribuer
à cette dernière phrase et quels sont les •c éléments nouveaux
susceptibles d' intcrvenir .-Il souhaiterait également savoir s ' ils sont
intervenus ou si leur intervention est envisagée . En d 'autres ternies,
il lui demande de bien vouloir lui dire si le problème de la retraite
anticipée des femmes fonctionnaires ayant eu un ou deux enfants
sera bientôt réexaminée avec le souci d ' aboutir.

Sports isssoc°ialions et clubs).

10030. — 13 décembre 1978 . — M. Jean-Pierre Delalande attire
l'attention de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
su' la difficulté pote' les clubs moyens de 200 à 2500 adhérents
d'assurer le déplacement de leurs équipes surtout lorsque celles-ci
ont atteint un haut niveau . Les transports, que ce soit par route
ou par chemin de fer grèvent très lourdement leurs budgets et il
n'est pas rare que des équipes, pourtant brillantes, doivent renoncer
à des déplacements, ou ce qui est plus grave, renoncer à faire les
efforts nécessaires pour monter de division, parce qu'elles savent
qu' elles ne pourront effectuer des déplacements réguliers . Dans ces
conditions, M . Delalande demande à M . le ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs quelles mesures il compte prendre pou''
allégn- les charges de t ransports des associations sportives.

Eirfnnce inndnplée (établissements receeaut du publie).

10031 . — 13 décembre 1978 . — M . Gérard Chasseguet rappelle
à M . le ministre de l ' éducation qu 'en réponse à une question orale
sans débat )séance du Sénat du 20 octobre 1978), di . le secrétaire
d ' Etat auprès de Mine le ministre de la santé et de la famille disait
qu'en ce qui concerne la vie des handicapés et leur insertion dans
la vit" un certain nombre de textes ont déjà été publiés oit le
seront très prochainement . C' est ainsi que l'accessibilité dans les
nouveaux bàliments publics qui doivent êtr e construits à partir de
1979 est prévue à titre obligatoire à compter du février prochain.
Il ajoutait qu ' un texte serait publié pour assurer l'accessibilité aux
établissements recevant du public, à la voirie et aux transports,
afin de permettre très progressivement une adaptation de ces ins-
tallations . 1l semble qu 'en ce qui concerne le ministère de l ' éducation
des mesures d'adaptation c11l1ocaux scolaires unt été prises s 'agissant
des établissements du premier cycle . Il lui demande quelles dispo-
sitions sont envisagées pour les locaux scolaires neufs et pour les
locaux anciens recevant des élèves du second cycle . Les mesures
principales à prendre consistent sans cloute en l ' aménagement de
rampes d'accès parallèles aux escaliers ainsi qu ' on un élargissement
des différentes portes des établissements.

Charbonnages de France (établissene,tts).

10032 . — 13 décembre 1978 . — M. Antoine Gissinger rappelle à
M . le ministre de l'industrie que l' entreprise minière et chimique
(EMC) a été absorbée par Charbonnage de France-Chimie (CDF-Chi-
mie) à la suite de la publication du décret n " 77-1532 du 31 décem-
bre 1977. Il semble que cette dernière société rencontre à l'heure
actuelle de graves difficultés de gestion, difficultés qui risquent
de se répercuter sur I ' EMC . M . Antoine Gissinger demande à M . le
ministre de l 'industrie de lui faire connaître les mesures à l'étude
permettant d 'équilibrer les résultats de CDF. Chimie et par voie de
conséquence, ceux de l' EMC.

Eeerftic (chauffage domestique,.

10033 . — 13 décembre 1978 . — M. Antoine Gissinger appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l' industrie sur les dispositions du décret
n" 75--195 du 19 juin 1975 relatif à la régulation des installations de
chauffage des locaux et du décret n" 75 . 1173 du 17 décembre 1975
relatif à la répartition des )' rais de chauffage clans les immeubles
neufs . Les textes en cause prévoient la pose de compteurs individuels
ale calories dans les immeubles colloetits . Il lui demande s• ' il peut
lui faire connuitru le bilan de l' opération entrep r ise gràcc aux textes
précités.

CnlNnités agricoles )fonds cln f/oranlie coin n'e les calamités agrieoles).

10034. — 13 léectnbre 1978 . — M . Antoine Gissinger rappelle à
M . le ministre e l ' agriculture que l ' article 4 du projet de loi de
finances rectifié-.H.ive in " 709l prévoit une modification des ressour-
ces du fonds de garantie contre les calamités agricoles . Selon
l 'exposé ales motifs de cet article, le régime ale garantie contre les
calamités agricoles s'est trouvé confronté au cours de la période
récente à une succession d'accidents climatiques importants . Il lui
demande ale bien vouloir lui apporter ales précisions à ce sujet . Il
souhaiterait en particulier savoir quelles ont été les indemnités
ver sées à ce titre au cours des cinq dernières années clans les
différentes régions françaises.

T é léplroee (lotissements,.

10035 . — 13 décembre 1978 . — M . Louis Salle expose à M . le secré-
taire d ' État aux postes et télécommunications que lorsqu'une
commune crée un lotissement communal le centre de const ruction
de lignes dont dépend la commune demande à la municipalité d ' assu-
rer le préfinancement de l' équipement téléphonique du lotissement.
Ce préfinancement est constitué par le versement d ' une avance
remboursable permettant de réserver les équipements téléphoniques
et de satisfaire les déunnndes des candidats-abonnis de l ' opération.
Le calcul de l 'avance se fait sur la base vie 2 500 francs par ligne
téléphonique réservée . Cote somme est remboursée à la commune
en 5 annuités égales . Les centres de constructions vie lignés préci-
sent, dans des situations de ce genre, qu ' en dehors du nombre de
lignes retenues, aucune promesse de ligne ne peut êt re garantie et
qu 'en cas de refus de la municipalité, il n 'est pas possible d ' envi-
sager une adduction prochaine du lotissement . Le préfinancement
en cause fait . l'objet d' une convention type IV précisant que la
municipalité ne doit pas exiger des candidats-abonnés résidentiels,
une participation financière spécifique en contrepartie du droit de
réservation . La procédur e envisagée en cette matière impose une
charge nouvelle aux communes . Cette charge ne repose d ' ailleurs
sur aucune base législative et elle est d 'autant plus injustifiée que
les finances communales sont souvent dans une situation difficile.
Lorsqu'il s 'agit de communes ayant plusieurs projets de lotissement
la difficulté tend à devenir considérable. Il n 'est pas 'sonnai qu ' une
administration publique bénéficie du droit d 'emprunter sans
intérêt dans les conditions qui viennent (l 'être rappelées. Il est
également inadmissible que les communes soient l ' objet d' une
pression inexcusable puisque le refus du préfinancement ne permet
pas l'équipement téléphonique des lotissements envisagés . M. Louis
Salle demande à m . le secrétaire d 'Elal aux postes et télécommuni-
cations les raisons qui selon lui justifient la pratique du préfinan-
cement . Il souhaiterait en tout état de cause que celle-ci soit ahan•
donnée le plus rapidement possible pour revenir à une position plus
saine à l'égard ale ce qui ne petit être considéré que comme un
véritable transfert de charges de l ' État vers les -communes.

Taxe sun' lu selenr «joutée (7 '1 7A).

10036 . — 13 décembre 1978. — M. René Pailler rappelle à M. le
ministre du budget que la restauration continue à être assujettie au
taux de TVA de 17,6 p. 100 alors que la restauration d 'entreprise et
les buffets organisés par les t r aiteurs bénéficient du taux de
7 p. 100, comme d'ailleurs, et cela depuis le I n' janvier 1978, l'ensem-
ble de l 'hôtellerie . Par ailleurs, les hôtels pratiquant la pension, ne
paient la TVA au taux de 17,6 p . 100 que sun' le quart du montant
total de la pension . Il apparaît donc nécessaire, dans un souci de
stricte équité, qu'il soit mis fin à la discrimination subie par la
restauration dans ce domaine et que cette forme d ' activité ne soit
astreinte à la TVA qu 'au taux de 7 p . 100. M . René Paille- demande
à M . le ministre du budget de prendre rapidement des dispositions
dans ce sens, afin ale sauvegarder un secteur professionnel dont un
certain nombre d 'établissements disparaît chaque année en raison
des difficultés auxqueles ils sont confrontés .
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Pension de réversion 'cavant,.

10037. — 13 décembre 1978. — M. Nicolas About appelle l ' attention

de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le problème
des veuves de médecins, exclues de la loi du 3 janvier 1975 sur
le cumul des retraites alors que toutes les autres Françaises peuvent
bénéficier de leur pension de réversion à partir de einquante-cinq
ans ou de cinquante ans si elles sont atteintes d ' une inaptitude au
travail, on exige pour accorder à partir de soixante ans le nième
avantage aux veuves de médecins qu 'elles soient atteintes d 'une
invalidité à 100 p. 100. Or, très souvent, les veuves de médecins,
en aidant au fonctionnement du cabinet médical, n ' ont pu travailler
et se constituer une retraite personnelle . M . Nicolas About demande
à Mine le ministre de la santé et de la famille quelles mesures
elle compte prendre pour réparer ces graves injustices.

SNCF tli0nes).

10038.— 13 décembre 1978. — M . Nicolas About appelle l'attention
de M . le ministre des transports sur les conditions vies transports
SNCF au départ de la gare de La Verrière tYvelinesi . Les usagers
non contents de supporter les grèves multiples qui secouent ce
service public et la surcharge des trains trop peu nombreux aux
heures de pointe multiplient les protestations contre les retards et
l 'allongement du temps de trajet . Lee trains ont en effet en moyenne
trois jours par semaine de 7 à 12 minutes de retard au départ vie
la gare de La Verrière, retard qui s'amplifie jusqu ' à atteindre un
quart d' heure it l'arrivée à la gare Montparnasse à Paris . M . Nicolas
About souhaite savoir quelles mesures M . le ministre des transports
compte prendre pour que cesse cette dégradation de ce service
public• .

. Prestations fannilioles ,n ententt.

10039. — 13 décembre 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté expose
à Mme le ministre de la santé et de la famille que, de 1949 à 1972,
le pouvoir d'achat des prestations familiales a baissé de 211 p . 100
pour une famille de cieux enfants et de 15 p . 100 Pour une famille
de trois enfants . Pendant la même période le pouvoir d ' achat de
la moyenne générale des salaires a plus que doublé . M. Pierre-
Bernard Cousté demande à Mme le ministre de la santé et de
la famille ce qu'elle pense de cette situation et quelles mesures
elle envisage de prendre pour y remédier.

Paris icircnlation routière'.

10040. — 13 décembre 1978. — M. Edouard Frédéric-Dupont signale
à M. le ministre de l'intérieur qu ' il serait nécessaire de faciliter
l'usage de la bicyclette dans Paris . Elle est non bruyante, non pol-
luante et ne consomme aucune énergie. De nombreux agents des
administrations seraient désireux d ' utiliser ce moyen économique
de transport s 'ils pouvaient disposer auprès de leurs administrations
de parkings pour bicyclettes. Ces parkings te'aient signalés par un
marquage au sol et comprendraient des installations fixes pour les
bicyclettes, ceci dans un but de sécurité. Des instructions pourraient
être données aux gardiens des établissements publics pour assurer
une surveillance. Le parlementaire susvisé demande à m . le ministre
de l 'intérieur s'il compte favoriser ces installations par des recoin•
mandations à ses collègues.

Radiodiffusion et télévision (réception des éniissionsi.

10041. — 13 décembre 1978. — M . Bertrand de Maigret appelle
l' attention de M . le ministre de la culture et de ta communication
sur la mauvaise réception des émissions de télévision dans le Sud
de la Sarthe et notamment à La Flèche, dans le quartier de Saint-
Germain et Verron. Les émissions en couleur sont difficiles à cap•
ter et nombre de téléspectateurs doivent se contenter d 'une récep-
tion en noir et blanc . Il lui demande donc de lui indiquer les dis-
positions qu' il estime pouvoir prendre pour que soit, dans l 'avenir,
amélioré ce service public et le calendrier retenu pour donner
satisfaction aux personnes intéressées.

Société nationale des chemins de fer français 'ligues).

10042. — 13 décembre 1978 . — M . Bertrand de Maigre' appelle
l'attention de M. le ministre des transports sur l'opportunité de
renforcer les moyens actuellement utilisés par la SNCF pour trans-
porter les voyageurs sur la ligne Tours—Le Mans les lundi matin
et vendredi soir. A diverses reprises ces derniers temps, des voya•

geins du canton d'Ecommoy n 'ont pu accéder aux voitures qui
étaient en quantité insuffisante . Par ailleurs, il semble que l'éclai•
rage et le chauffage de ces véhicules laissent parfois à désirer.
Il lui demande quelles dispositions pourront être prises pour assu-
rer à la foi; le confort et la .sécurité des passagers.

DipWnnes i-étérinairesi.

10043. — 13 décembre 1978. — M . Bertrand de Maigret demande
à M. le ministre de l 'agriculture ce qui s 'oppose à l ' organisation
de l' équivalence des diplômes intéreseant la profession vétérinaire,
parmi les pays constituant la Communauté économique européenne.
Il lui saurait gré vie préciser les délais clans lesquels cette équi-
valence parait pouvoir devenir effective.

ta_

I:adiadiJJn .sian et Ivlérisieu '7-P' 1).

10044. — 13 décembre 1978. — M . Bertrand de Maigret demande
à M. le ministre de la culture et de la communication de lui faire
savoir à quelle date les émissions de TF 1 pourront être reçues en
couleur dans le Sud de la Sarthe.

Sécurité' sociale 'roti.,alion .s patronales'.

10045 . — Cl décembre 1978 . — M . Jean-Pierre Abelin demande
à Mme le ministre de la santé et de la famille si un commerçant
peut se limiter, dan, la déclaration annuelle à produire à l'URSSAF
servant de base de calcul ù ses cotisations ETI, à porte' comme
indication a plafond s ou s ' il doit, au contraire, y mentionne' le
revenu exact déclaré au service des impôts.

Taxe sur le utile ni- ajoutée uIc%cturotion dit cbiftre d'alfairesu.

10046 . — 13 décembre 1978. -- M. Jean-Pierre Abelin demande
à M. le ministre du budget si un redevable qui constate, après
quelques mois, avoir commis une erreur négative dans le montant
du chiffre d 'affaires imno,able mentionné sur une précédente
déclaration CA3CA4 faisant aupaiaitrc, le cas échéant, un cré-
dit de taxes à reporter, est tenu de déposer des déclarations rec-
tificatives à compter de celle où l 'anomalie a été constatée . accom-
pagnées des duplicatas des déclarations primitives ou peut-il se
limiter à acquitter le supplément vie TVA accompagné d ' une décla-
ration rectificative .

Conflits du tr avail 'grève).

10047. — 13 décembre 1978 . — M. Jean-Pierre Abelin attire l'atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur la signi-
fication de l 'article L . 521-1 du code du travail modifié par la loi
n" 78-763 du 18 juillet 1978 . Cc texte consacre-t-il seulement la
jurisprudence de la chambre criminelle de la Cour de cassation en
prohibant les seules retenues opérées en cas de grève ou vise-t-il
toutes les mesures discriminatoires liées à la grève, interdisant
désormais de telles initiatives.

Licenciement (licenciement individuel,.

10048. — 1 :3 décembre 1978. — M. Jean-Pierre Abelin attire l ' atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur l 'inter-
prétation de certaines dispositions de l'article L. 122. 14 .4 du code
du travail : 1 " il désire savoir, si dans l ' hypothèse où la réintégration
du salarié licencié sans cause réelle et sérieuse est proposée par
le juge et acceptée par l' entreprise, le salarié peut prétendre au
paiement de sa rémunération pour la période s 'étendant entre son
licenciement et sa réintégration ; 2" il désire connaître la portée
du dernier alinéa de l ' article L . 122. 14.4 du code du travail
celui-ci prévoit en cas vie licenciement irrégulier « le rem-
boursement par l' employeur fautif aux organismes concernés des
indemnités de chômage payées au travailleur licencié du jour de
son licenciement au jour du jugement prononcé par le tribunal ».
Ce texte s 'applique-t-il aussi bien en cas de condamnation de
l ' employeur pour inobservation de la procédure que pour défaut
de cause réelle et sérieuse de licenciement?

Assurance maladie turteruité (cenuetttion avec les médecins).

10049 . — 13 décembre 1978 . — M. Jean-Pierre Abelin attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l' application
de l'article 15 de la convention nationale du 28 octobre 1971, signée
d 'une part par les caisses nationales d ' assurance maladie du régime
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lisation de cet axe roulier, Il était évident que la route nationale
n" 4 suffisait de moins en moins à l ' écoulement d 'un trafic crois-
sant . Elle était étroite, étranglée même, dans la traversée de nom-
breuses agglomérations, les entrées et sorties de Paris étaient labo-
rieuses, la chaussée n'était pas hors gel ce qui la rendait diffi-
cilement praticable en hiver. De plus, la circulation des poids
lourds, en particulier les véhicules militaires, y était hallucinante.
Aujourd' hui, malgré l 'existence d' une voie plus rapide, les automo-
bilistes, dans leur grande majo rité, continuent d 'emprunter la route
nationale n" 4, ce qui non seulement ne permet pas d'écouler
normalement le trafic sur . cette voie, mais qui plus est contribue
au déficit d 'exploitation de l'autoroute A 4. Il semble bien à cet
effet que, loin de ne pas vouloir apprécier 1ee services rendus
par l 'autoroute, les automobilistes n ' en ont pas les moyens . En
effet, les prix élevés pratiqués par la société concessionnaire ne
pouvaient que limiter le (rafie à une minorité de privilégiés et
rejeter l 'immense majorité des automobilistes vers la route natio-
nale n" 4 et ses difficultés. Il est bien évident que dans une
région Est, particulièrement touchée par les restructurations de la
sidérurgie et du textile, de tels tarifs ne peuvent qu 'empêcher les
automobilistes d ' emprunter régulièrement cette autoroute,- ce qui
revient une nouvelle fois à pénaliser les plus défavorisés . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures le Gouvernement entend
mettre en ouvre afin de faire baisser le prix de passage sur cette
autoroute, ce qui permettrait, entre autres, de réduire le définit
de son exploitation et de désengorger de façon efficace et durable
la route nationale n" 4.

Evscignemcut supérieur ,étnblissen,eets),

10053 . — 1 :3 décembre 1978 . — M . François Leizour attire l 'atten-
tion de Mme le ministre des universités sur la situation de l ' uni-
versité de Bretagne occidentale à Brest . Il note qu 'aucune réponse
claire n'a encore été donnée aux étudiants et aux universitaires
qui expriment leur inquiétude devant les projets de « restructura-
tion ,, et de redéploiement la suppression d ' une partie des
enseignements et leur transfert sur des universités éloignées, cela
en contradiction avec les propos officiels de décentralisation . Il
souligne que les mesures de restrictions envisagées constituent,
en t'ait, un nouvel exemple de gâchis financier en raison d 'une
sous-utilisation des infrastructures universitaires, et de discrimi-
nation à l 'égard d 'une population déjà gravement lésée écono-
miquement et socialement . En conséquence, il prie Moie le ministre
de dire liés précisément si elle com p te maintenir et développer
l'ensemble des activités de l'université de Bretagne occidentale,
y compris en maintenant en place le personnel non titulaire mis
en cause par le décret dut 20 septembre 1978.

Assurances iuu.,alidité-décès tpeustoust.

10054 . — 13 décembre 1978. — M. Marcel Tassy attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
dramatique de bon nombre de personnes invalides en raison du
faible montant des pensions d ' invalidité. L 'exemple qui vient de
lui être signalé en témoigne . Une famille de trois personnes doit
vivre avec 1 800 francs par mois . Le chef de famille en dépression
nerveuse depuis plusieurs années, classé en invalidité 2• catégo rie,
dispose d 'une pension de 480 francs par mois. Cette situation
financière aggrave son état de santé. En conséquence, il lui demande
quelles mesures elle compte prendre p our relever le montant de
la pension d ' invalidité.

Sport s (contrôle inédico•sportiJ' t.

10055. — 13 décembre 1978 . — M. Georges Marchais attire l ' atten-
tion de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
l 'application du décret n" 77-554 du 27 mai 1964 concernant le
contrôle médical préalable à la compétition sportive. En effet, il
ressort de ce texte : que seuls les centres dirigés par un médecin
titulaire du diplôme de biologie appliquée à l 'éducation physique
et sportive peuvent faire l 'objet de l'attribution de subvention . Par
ailleurs, il semble que dans un proche avenir seuls les médecins
titulaires du CES pourront délivrer un certificat préalable à la
compétition sportive, à l' exclusion des médecins agréés par les
fédérations. Or, il faut rappeler que de nombreux centres médico-
sportifs fonctionnent essentiellement grâce aux subsides des collec-
tivités locales et utilisent avec satisfaction des généralistes . Car, s'il
parait effectivement souhaitable pour les sportifs de très haut
niveau d 'être suivis par des spécialistes, cela ne parait pas indis-
pensable pour la grande majorité des sportifs qui passent des
examens ordinaires . D'autre part, il existe encore très peu de méde-
cins titulaires du diplôme de biologie appliquée à l 'EPS ; en effet,
ce diplôme est récent et n 'offre pas encore beaucoup de débouchés.

général, du régime des indépendants, du régime agricole et d'ante
part, par la confédération du Docteur Monier. Cette disposition pré-
voyant la mise en ouvre dans les caisses de s tableaux statistiques
d' activité des praticiens a été reprise par la convention du 3 fé-
vrier 1976, signée par les trois caisses nationales d'assurance maladie
intéressées et les deux organisations syndicales représentatives des
praticiens . II désire savoir : 1" si la création de ces profils médicaux.
qui font apparaître la nature et le nombre d 'actes réalisés ainsi
que la natur e et le coût des prescriptions ordonnancées, a permis
de réaliser des économies substantielles en matière de dépenses
de santé ; 2" si elle ne juge pas souhaitable de prolonger cette
action en incitant les caisses à tenir régulièrement les médecins
informés des dépenses de soins qu'ils prescrivent.

Formation professionnelle ét promotion sociale (établissements).

10050. — 13 décembre 1978 . — M. Jean-Pierre Abelin attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur le
contrôle des actions en formation professionnelle continue . Il désire
connaître les moyens de contrôle à la disposition de l'administration
depuis l 'entrée en vigueur de la loi du 31 décembre 1975 pour
réglementer la publicité et les abus mercantiles en la matière . II lui
demande s'il ne serait pas souhaitable de substituer à la simple
déclaration administrative à laquelle est soumis tout dispensateur
de formation, un agrément.

Société nationale des chemins de fer Jranç•ais (lignes'.

10051 . — 13 décembre 1978. — M. Antoine Porcu appelle l 'atten-
tion de M. le ministre des transports sur les conséquences qu'entrais
lierait la suppression du service voyageurs SNCF sur la ligne
Verdun—Conflans—Jarny, assurant les liaisons aller et retour avec
Metz et Nancy. Dès 1975 pourtant, par voie de pétition, la popula-
tion de l 'agglomération verdunoise, à l 'appel du comité local des
usagers SNCF, se prononçait clairement et massivement en faveur
de l ' amélioration et du renforcement des dessertes ferroviaires de
la gare de Verdun . Ces revendications sont d ' autant plus justifiées
que le nombre de voyageurs transportés par la SNCF' est en
constante progression depuis quelques années, et. que cette pro-
gression serait sans doute plus imprrtante encore si les lignes
étaient correctement exploitées. Loin de répondre à ces légitimes
aspirations, le Gouvernement refuse à la SNCF les moyens de
jouer son rôle de service public en refusant de moderniser le
service voyageur des lignes secondaires, ce qui entrain naturelle-
ment une perte potentielle de voyageurs . Cette volonté d 'abandon,
n 'est finalement que la conséquence directe de la recherche par
les sociétés privées du taux de profit maximums et qui pour ce
faire, n'hésitent pas à laisser mourir des régions entières . Et si les
tarifs de la SNCF n'étaient pas étudiés uniquement pour servir à
bon marché ces mômes grandes sociétés privées, un équilibre pour-
rait alors exister entre les transports marchandises et les transports
voyageurs . Dans cette affaire, les conclusions du Schéma régional
sont donc loin d'être justifiées, lorsqu 'elles invoquent un déficit
d 'exploitation. Pourtant, il est indéniable que les relations voyageurs
SNCF jouent un rôle irremplaçable à l' expansion économique,
industrielle et commerciale des villes moyennes, clans le cadre de la
décentralisation des métropoles régionales. Et à cet égard, le projet
de fermeture de la ligne Verdun-Conflans-Jarny priverait, entre
autres conséquences, l' agglomération verdunoise qui regroupe plus
cte 35000 habitants, des seules liaisons ferroviaires dont elle dis-
pose actuellement avec Metz—Nancy, villes où sont implantés les
grands services . De plus, l' application de ce projet mettrait le
département de la Meuse dans l 'obligation d 'assurer le préfinan-
cement et la garantie financière de la société de cas qui se
substituerait à la SNCF . L ' Etat réaliserait' par là même un nouveau
transfert de charge dont les contribuables meusiens feraient entiè-
rement les frais. En conséquence, il lui demande quelles mesures
le Gouvernement entend prendre pour empêcher le démantèlement
d'un moyen de transport ferroviaire vital pour la vie sociale et l'ave-
nir économique de la région de Verdun et quels moyens nouveaux
compte-t-il lui donner afin qu ' il puisse remplir effectivement son
rôle de service public.

Autoroutes tpéogc).

10052 . — 13 décembre 1978. — M. Antoine Porcu attire l' attention
de M. le ministre des transports sur la situation financière de
l'autoroute A4 (Paris—Metz), Cette année, l 'exploitation de cette
autoroute s'est traduite par un déficit de 140 millions de francs,
dû surtout au fait que les prévisions tablaient sur un taux de
passage de quatorze mille véhicules par jour, alors qu' aujourd ' hui
on atteint à peine les six mille cinq cents . Pourtant la nécessité de
cette autoroute ne peut être remise en cause. En effet, avant la réa-
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constaté que ces délais extrêmement longs sont bien souvent à
l 'origine des situations familiales requérant une aide, M. Charles
Fiterman demande à Mme le ministre les dispositions quelle compte
prendre afin de réduire les délais, actuellement trop longs, d 'octroi
de ces prestations.

Allocations de logement iconditions d' attribution).

10051 . — 1 :3 décembre 1978 . — M . Charles Fiterman attire l 'atten-
tion de Mme te ministre de la santé et de la famille sur les consé-
quences de la suppression de l'allocation-logement en cas de non-
paiement du loyer . Les dispositions actuelles permettant au bailleur
ou à son représentant de faire opposition sur cette allocation se
révèlent ._fisamment appliquées et inefficaces, puisque dans la
quasi-totalité des situations de retard dans le paiement des loyers,
l 'allocation-logement se trouve effectivement bloquée . Cette pra-
tique aggrave considérablement les difficultés des familles se trou-
vant dans ces situations, en même temps qu'elle alourdit la charge
financière des bureaux d 'aide sociale amenées à les recourir . Dans
ces circonstances, il lui demande si elle compte reviser les condi-
tions de paiement de l 'allocation-logement, afin que cette aide
accordée aux familles les plus modestes ne leur soit plus supprimée
dans les circonstances où elles en ont le plus besoin.

Femme (condition de la) (mères de famille).

19062. — 13 décembre 1978. — Mme Hélène Constans attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la condition féminine sur le problème suivant : lorsqu ' un couple a
un enfant, tous les papiers sont faits au nom du père : dans la
déclaration de grossesse le nom du chef de famille» doit être
indiqué en premier ; les certificats médicaux joints au carnet de
maternité sont à adresser à la caisse d ' assurances sociales du père
même lorsque la mère est salariée et a son propre régime d'affilia-
tion ; quant aux prestations, allocations, etc., elles peuvent être versées
à la mère mais avant de les verser l 'administration fait parvenir un
imprimé d'autorisation d ' abandon de ce droit au profit du père . Tout
est donc fait pour conforter le rôle dominant du chef de famille.
Aussi, elle lui demande si elle compte prendre des mesures pour
qu 'en ce domaine la femme ait les mêmes droits que l'homme.

Enseignement (établissements).

10063 . — 13 décembre 1978. — M. Robert Ballanger attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur le financement du groupe
scolaire a Georges-Politzer s, à Tremblay-lès-Gonesse, en Seine-Saint-
Denis. La municipalité avait obtenu, suite à une audience auprès de
M . le préfet en décembre 1977, que le groupe scolaire Politzer soit
financé à dix classes . Cet engagement de financement était confirmé
par un courrier, en date du 24 mai, émanant du cabinet préfectoral.
Depuis cette date, l 'Etat fait traîner l ' arrêté de subvention . Le
15 octobre, l 'administration confirmait la subvention en donnant
l' autorisation de démarrer les travaux . Malheureusement, le 19 octobre,
la municipalité apprenait, à la suite d 'un nouveau contact, que la
subvention lui serait octroyée seulement pour six classes et non dix
classes comme promis. Le préfet ayant pris des engagements écrits,
on peut se demander ce qu 'est devenue la subvention des quatre
classes . Aussi, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que les engagements financiers de l 'Etat soient respectés.

Enseignement préscolaire et élémentaire (instituteurs : remplacement).

10064. — 13 décembre 1978. — M . Maxime Kalinsky attire l' atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation sur les graves atteintes portées
au droit des instituteurs à la formation continue résultant du manque
de remplaçants des maîtres absents. En effet, des enseignants des
écoles maternelles et primaires du Val-de-Marne se voient actuelle-
ment supprimer l'autorisation d 'effectuer le stage de formation
continue qui leur avait été accordé, n 'étant pas remplacé. Cette
situation va à l'encontre de l 'intérêt des élèves, lié à celui des
maîtres qui nécessite une meilleure formation du corps enseignant,
pour permettre d' améliorer la qualité de l ' enseignement. Il s'agit
d ' un gâchis caractérisé tant pour les élèves privés d 'enseignement
auquel ils ont droit par le non-remplacement de leurs maîtres momen-
tanément absents, que pour les enseignants empêchés de se qualifier.
A la situation scandaleuse créée dans les écoles maternelles et
primaires du Val-de-Marne par le manque de remplaçants, contre
laquelle il s'est élevé dans une précédente question écrite, s'ajoute
un nouveau scandale . Une telle situation est inadmissible . Avec
l 'éducation de nos enfants, c'est l'avenir de notre pays qui est en
jeu . En conséquence, il lui demande s'il entend permettre le déblo-
cage des crédits nécessaires pour créer d'urgence un nombre suffisant
de postes de remplaçants.

Ainsi, l 'application du décret de 1964 aboutirait dans le Val-de-Marne
à la fermeture de neuf centres sur douze, ainsi qu 'au retrait des
vingt-neuf médecins assurant actuellement le contrôle. En effet,
douze centres médico-sportifs sont actuellement officiellement agréés
dans ce département ; ils ont permis le contrôle en 1977 de près
de quatorze mille sportifs pratiquants . Trente-quatre médecins par-
ticipent à ces contrôles, certains depuis plus de vingt ans, et dans
des conditions pratiques de bénévolat pour la plupart . Seuls, cinq
sont titulaires du CES. II lui demande les mesures qu ' il entend
prendre pour qu'une distinction soit faite en ce qui concerne le
contrôle médico-sportif pour la haute compétition, ou certains sports
à hauts risques, et la nécessité d'examens réguliers pour l 'immense
majorité des sportifs se situant à un tout autre niveau de la
pratique.

Handicapés aveuglets et mal-voyants).

10056 . — 13 décembre 1978 . — Les transports en commun (chemins
de fer, métro, bus) admettent normalement dans leurs véhicules
les aveugles accompagnés de leur chien . Cette dérogation légitime
tient justement compte d ' une situation spécifique. Cependant, les
transports privés : cars et taxis ne sont pas tenus légalement de
l 'appliquer. En conséquence, M. Georges Marchais demande à Mme
le ministre de la santé et de la famille de prendre les dispositions
nécessaires pour que la réglementation adoptée en matière de trans-
ports en commun en faveur des handicapés aveugles s 'étende égale-
ment aux transports privés.

Pensions de retraites civiles et militaires (patentent mensuel).

10057. — 13 décembre 1978. — M . Raymond Maillet attire l 'at-
tention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les
retards qui se,produisent dans le paiement ries pensions d 'invalidité.
Un assuré de l'Oise me signale que ces retards varient de 15 jours
à 1 mois et demi . Il lui rappelle par ailleurs que le refus de
généraliser le paiement mensuel des pensions et retraites aggrave
la situation matérielle de ceux qui ne disposent déjà que de faibles
ressources . En conséquence, il lui demande ce qu 'elle compte faire
pour : 1° accélérer la généralisation du paiement mensuel des
pensions et retraites ; 2" éviter le retard dans les versements.

SNCF (gares).

10058 . . 13 décembre 1978 . — M . Maillet expose à M. le ministre
des transports que le principe de la construction d 'une gare à Saint-
Maximin (Oise) est retenu . Cette gare est réclamée par le conseil
municipal depuis un siècle. L'accroissement considérable du trafic
voyageurs des gares de Creil et de Chantilly permettrait un meil-
leur service et répondrait aux besoins exprimés. 1 500 salariés des
cantons sud ' de l' Oise se rendraient chaque jour dans la région pari-
sienne . M. Maillet demande à M. le ministre des transports :
1 " à quelle date les travaux de construction de la gare de Saint.
Maximin seront entrepris ; 2 " s 'il envisage à cette occasion d'étendre
la banlieue parisienne qui s'arrête actuellement à Orry-la-Ville afin
que Saint-Maximin soit compris dans la banlieue parisienne.

Allocation de chômage (paiement).

10059. — 13 décembre 1978. — M. Charles Fiterman attire l ' atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur les
difficultés financières que cause dans de nombreuses familles
l'important retard apporté dans l 'instruction des demandes d 'allo-
cations des travailleurs privés d' emploi. Ainsi, dans sa circonscrip-
tion, nombreuses sont les personnes qui ont dù attendre six mois
avant de percevoir la moindre indemnisation . Les commissions muni-
cipales des affaires sociales et de l'enfance des communes de sa
circonscription ayant constaté que ces délais extrêmement longs
sont bien souvent à l 'origine des situations familiales requérant
une aide, M. Fiterman demande à M . le ministre du travail et de
la participation quelles mesures il compte prendre afin d'accélérer
le paiement de ces indemnités.

Sécurité sociale (prestations sociales).

10060. — 13 décembre 1978. — M. Charles Fiterman attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les diffi-
cultés financières que cause dans de nombreuses familles l' impor-
tant retard apporté dans l 'instruction ou la revision des dossiers
de demande d'allocations familiales, d'allocation logement ou d'al-
locations pour handicapés. Les commissions municipales des affaires
sociales et de l'enfance des communes de sa circonscription ayant
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Handicapés (appareillage).

10065 . — 13 décembre 1978 . — M . Vincent Ansquer appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'absolue
nécessité d'améliorer les conditions dans lesquelles sont attribues
les appareillages aux handicapés .' Les associations représentant les
intérêts de ces derniers sont unanimes à déplorer l 'inefficacité du
système appliqué actuellement, qui aboutit à retarder, clans un
premier temps, l 'attribution de cet appareillage et, dans un deuxième
temps, l'acceptation définitive de celui-ci . Il apparaît également que
la qualité des appareils livrés laisse de plus en plus à désirer et que
les handicapés éprouvent des difficultés accrues, en raison dos
réparations ou des renouvellements qui doivent être faits ,ms
fréquemment . II lui demande que des disposition :: soient prises
dans les meilleurs délais pour réformer les modalités d ' eue régle-
mentation abusive dans ce domaine, afin que cessent les contraintes
et les lenteurs de la procédure actuelle.

Sports (contrôle médico-sportif).

10066 . — 1 :3 décembre 1978. — M . Georges Marchais at'ire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille su : :application
du décret n" 77-554 du 27 mai 1964 concernant te contrôle médical
préalable à la compétition sportive . En effet, il ressort de ce texte:
que seuls les centres dirigés par un médecin titulaire du diplôme
de biologie appliquée à l ' éducation physique et sportive peuvent
faire l ' objet de l 'attribution de subvention . Par ailleurs, il semble
que dans un proche avenir seuls les médecins titulaires du CES
pourront délivrer en certificat préalable à la compétition sportive,
à l' exclusion des médecins agréés par les fédérations . Or, il faut
rappeler que de nombreux centres médico-sportifs fonctionnent
essentiellement grâce aux subsides des collectivités locales et utilisent
avec satisfaction des généralistes . Car, s ' il parait effectivement
souhaitable pour les sportifs de très haut niveau d 'être suivis par
des spécialistes, cela ne parait pas indispensable pour la grande
majorité des sportifs qui passent des examens ordinaires. D 'autre
part, il existe encore très peu de médecins, titulaires du diplôme
de biologie appliquée, à l 'EPS ; en effet, ce diplôme est récent et
n'offre pas encore beaucoup de débouchés . Ainsi, l 'application du
décret de 1964 aboutirait clans le Val-de-Marne à la fermeture de
neuf centres sur douze, ainsi qu ' au retrait des vingt-neuf médecins
assurant actuellement le contrôle . En effet, douze centres médico-
sportifs sont actuellement officiellement agréés dans ce département;
ils ont permis le contrôle, en 1977, de près de 14000 sportifs prati-
quants . Trente-quatre médecins participent à ces contrôles, certains
depuis plus de vingt ans, et dans des conditions pratiques de béné-
volat pour la plupart . Seuls, cinq sont titulaires du CES . M. Georges
Marchais demande à Mme le ministre de la santé et à m. le ministre
de la jeunesse et des sports les mesures qu ' ils entendent prendre
pour qu' une distinotion soit faite en ce qui concerne le contrôle
médico-sportif pour la haute compétition, ou certains sports à hauts
risques, et la nécessité d 'examens réguliers pour l'immense majorité
des sportifs se situant à un tout autre niveau de la pratique.

Enseignement préscolaire et élémentaire (directeurs d' école).

10067. — 13 décembre 1978 . — M. André Bord rappelle à
M. le ministre de l'éducation la réponse faite à la question écrite
de M. Joël Le Tac (réponse à la question écrite, n " 440, parue au
Journal officiel, Débats Assemblée nationale, n" 60, du 15 juillet 1978,
p . 3982s Dans cette réponse, il était indiqué qu 'en vue de pour-
suivre l ' effort entrepris pour accorder les décharges de classe
aux directeurs et directrices d ' écoles du premier degré, s la circu-
laire n " 77-488 du 16 décembre 1977 (publiée au BOE, n" 46, du
22 décembre 1977) a précisé qu 'à la rentrée de 1978 l'attribution
d ' une demi-décharge à tous les directeurs d 'écoles à dix classes, puis
d ' une journée par semaine à tous les directeurs d 'écoles de neuf
et huit classes qui n 'en bénéficient pas encore pourrait être envi-
sagée » . Il lui demande si les mesures envisagées ont été effec-
tivement mises en oeuvre lors de la dernière rentrée . Dans la
négative, il souhaite connaître les raisons qui ont pu s ' opposer aux
dispositions prévues, ainsi que les mesures qu 'il compte prendre
en matière de création de postes afin de rendre possible, dès la
rentrée de 1979, un accroissement des décharges de classe, rendu
particulièrement nécessaire par les multiples tâches auxquelles ont
à faire face les directeurs et directrices d ' écoles.

Handicapés (allocations).

10060. — 13 décembre 1978. — M. Jean-Pierre Delalande attire
l' attention de M . le ministre du travail et de la participation sur
les retards affectant les versements de la garantie de ressources
allouée aux travailleurs handicapés en application de la loi d'orien-

talion n" 75-524 du 30 juin 1975 en faveur des personnes handicapées.
Cet état de fait est très grave puisque les travailleurs handicapés
bénéficiant de la garantie de ressources n ' ont plus droit à l 'alloca-
tion aux adultes handicapés et se trouvent donc sans aucun revenu
pendant un temps plus ou moins long. Une partie des ressources
dues pour l ' année 1978 risque donc, bien que la situation soit très
différente selon les départements, d 'are versée en 1979, entraînant
ainsi un cumul artificiel de revenus susceptible de faire dépasser
le plafond de ressources au-delà duquel certaines allocations et
avantages sont supprimés, et par conséquent un surcroît d 'impo.
sition . II lui demande d ' intervenir afin qu'aucun travailleur handicapé
ne puisse se trouver pénalisé indûment par les conséquences des
retards actuellement constatés . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour combler ceux-ci dans les plus brefs délais
et empêcher ultérieurement le retour de faits aussi préjudiciables.

Permis de construire (délivrance).

10069 . — 13 décembre 1978 . — M . Xavier Deniau attire l ' attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur
l'application de l ' article 111-14-1 du code de l ' urbanisme qui dispose
que le permis de construire peut être refusé ou n ' être accordé que
sous réserve de prescriptions spéciales si les constructions sont de
nature, par leur localisation ou leur destination, à favoriser une
urbanisation dispersée incompatible avec la vocation des espaces
naturels environnants, en particulier lorsque ceux-ci sont peu équi-
pés . Les directions départementales de l 'équipement utilisent cet
article de façon trop souvent abusive pour refuser des permis de
construire et des certificats d ' urbanisme, quel que soit l'avis du
maire . Il lui demande s'il ne lui paraît pas nécessaire de régle-
menter l ' utilisation de cet article afin d 'éviter les refus injustifiés.

Circulation routière (limitations de vitesse).

10070. — 13 décembre 1978 . — M. Henri de Gastines rappelle
à M . le ministre des transports qu 'à l ' occasion d ' une question écrite
qu ' il a posée à M . le ministre de l'équipement, le 7 fesrier 1976,
pour attirer son attention sur l ' intérêt qu ' il y aurait à rendre
obligatoire la présence sur les véhicules poids lourds d ' un dispo-
sitif de limitation de vitesse qui ne permettrait . en aucun cas de
dépasser 90 kilomètres à l ' heure, celui-ci lui avait répondu que,
d ' une part, les dispositions (lu Traité de Rome situaient ce type de
réglementation au plan communautaire et que, d 'autre part, aucune
solution technique salisfaisante n ' étant à ce moment-là disponible,
il n 'était pas possible de donner suite à sa suggestion . L'évolution
des techniques permet maintenant, ainsi qu 'en attestent de nom-
breuses publicités, de choisir sur le marché parmi plusieurs dispo-
sitifs qui répondent parfaitement à l'objectif recherché . D 'autre part,
les constatations que tous les usagers de la route peuvent faire
quotidiennement faisant apparaître que de très nombreux conduc-
teurs de véhicule : poids lourds dépassent les limites de vitesse
autorisées avec toutes les conséquences négatives qui en découlent
en matière de sécurité, il lui demande s ' il ne lui apparaît pas que
le moment est venu maintenant de reprendre l 'examen de ce
dossier et de le soumettre à l 'appréciation des instances commu-
nautaires en soulignant l 'intérêt qui s ' attache pour augmenter la
sécurité des usagers de la route à faire respecter par ce biais
de façon certaine la réglementation en matière de vitesse.

Impôt sur le revenu (invalides dit travail).

10071 . — 13 décembre 1978. — M. Henri de Gastines expose à
M . le ministre du budget qu'un travailleur dont l 'état de santé a
déterminé sa mise en situation a d' invalidité n se voit refuser le
bénéfice de l 'abattement qui est consenti en matière d ' IRPP aux
retraités . Cette situation apparaît injuste et il lui demande quelles
dispositions il envisage de prendre pour que les travailleurs dont la
santé a justifié la reconnaissance de leur état n d 'invalidité » soient
traités au plan fiscal sur un pied d ' égalité avec les retraités.

Français (largue) (vocables étrangers).

10072. — 13 décembre 1978 . — M . Daniel Goulet demande à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs si, à un moment
où la saison touristique fait apparaître avec encore plus d ' évidence
l 'abus des mots empruntés aux langues étrangères, en particulier à
l'anglais, ne serait-il pas possible de prendre d 'autres arrêtés de
terminologie dans des domaines encore peu ou non pourvus, notam-
ment dans les activités sportives, touristiques et de loisirs. Il
importe, en effet, que la part grandissante de ces activités clans '-a
vie des Français ne se traduise pas par un appauvrissement corré-
latif de notre langue. A cet égard, le département de l ' Orne s ' est
déjà engagé, collectivement, clans la défense de la langue française



ASSEMBLEE NATIONALE — 3" SEANCF DU 12 DECEMIBRE 1978

	

9319

dans le cadre d ' une campagne publique, connue sous le nom de
« l 'Orne en français ' . A ce titre, des initiatives ont été prises
d ' inscrire sur des panneaux de signalisation de sites ou de lieux
publics, des appellations venant remplacer les termes franglais :
« campière ou a camperie au lieu de camping, parc-autos s ou
« parcage n pour parking. Cette tentative d' assainissement de la
langue et de nettoiement de nos sites, fondée sur la conviction
que l 'harmonie du paysage, l ' intégrité de la langue et le respect
de notre identité culturelle sont étroitement liées ne devrait-elle
pas être généralisée.

Mutualité sociale agricole iAMEa .41.

10073. — 13 décembre 1978. — M . Francis Hardy rappelle à M . le
ministre de l'agriculture que, conformément au décret du 15 décem-
bre 1967, les ressources agricoles non salariées retenues pour la
détermination de l ' activité principale en vue de l ' assujettissement à
un régime d 'assurance maladie sont évaluées par comparaison avec
les revenus d ' une exploitation type de la catégorie à laquelle appar-
tient celle de l ' intéressé . Il précise que te mode d ' évaluation des
revenus agricoles non salariés s'appliquent indistinctement à toutes
les exploitations, même à celles qui sont à la comptabilité réelle et
dont les exploitants ont la possibilité de fournir les documents
comptables . M. Hardy s'étonne de cet état de fait, qui aboutit
souvent à une surévaluation des ressources réelles de l'exploitation
quand l 'année considérée a été mauvaise sur le plan agricole,
comme ce fut le cas de l'année 1977 dans les départements de la
Charente et de la Charente-Maritime, Il demande, en conséquence,
à M. le ministre de l'agriculture de bien vouloir, dans tous les cas
où la fourniture des documents comptables est possible, retenir
pour la détermination de l ' activité principale en vue de l ' assujet-
tissement à un régime d ' assurance maladie les ressources agricoles
non salariées déterminées à partir des éléments de comptabilité
réelle et non les revenus agricoles évalués par la simple multipli-
cation du revenu d 'une exploitation fictive par un chiffre exprimant
le rappo rt antre l ' importance de l 'exploitation considérée et celle de
l'exploitation type . Cette demande lui apparait d ' autant plus justi-
fiée qu 'elle tend à appliquer au domaine social les avantages que
le Gouvernement fait valoir pour inciter les diverses catégo ries
soi-ski-professionnelles à nasser sous le régime fiscal du bénéfice
réel .

Fonctionnaires et agents publics
(militaires reclassés dans la fonction publique).

10074 . — 13 décembre 1978. — M . Claude Labbé expose à M . le
Premier ministre (Fonction publique) que par décret n" 78-1082 du
13 novembre 1978 certaines dispositions ont été prises en faveur
des militaires de carrière ou engagés non officiers reclassés dans
la fonction publique nationale, locale ou les établissements publics.
Ces dispositions visent d'une part le recul des limites d ' âge de la
fonction publique et d 'autre part la substitution de diplômes de
qualification militaires en l 'absence d' équivalence pour ce qui
concerne l 'accès à la fonction publique. Il lui demande : I" si le
bénéfice de l'article 1" du décret (prolongation des limites d'àgel
est accordé aux militaires non officiers retraités déjà reclassés dans
la fonction publique à titre d 'auxiliaire ou de contractuel ou si son
octroi ne sera accordé qu'aux militaires encore en activité dans les
armées et entrant dans la fonction publique seulement à partir de
la date de publication du décret ; 2" si le bénéfice de l 'article 3
(bénéfice de substitution à l'équivalence) sera accordé aux militaires
visés par l'article 1"' déjà retraités militaires et non encore entrés
dans la foncton publique ; 3" si les dispositions ci-dessus sont appli-
cables également aux retraités militaires devenus fonctionnaires
par la voie des emplois réservés ou seulement à ceux admis par les
voies normales .

dans le cas des autres sociétés civiles immobilières, non seulement
les contribuables ne peuvent bénéficier des exonérations prévues en
faveur des résidences principales puisqu' ils ne sont pas considérés
comme propriétaires de celles-ci, mais encore lorsqu 'il s' agit de la
cession de résidences secondaires, ils se voient également refuser le
bénéfice des exonérations sous prétexte, cette fois, qu 'ils sont pro-
priétaires de leur résidence principale par personne interposée, 11
ne saurait y avoir d 'interprétation contraire des textes par t 'adml-
nistration en fonction du seul souci d 'améliorer les rentrées fiscales.
Aussi il lui demande de donner d'urgence des directives à l 'admi•
uislration de façon qu' il soit rapidement mis fin à une situation
aussi manifestement contraire à la volonté du législateur et au prin-
cipe de l ' égalité de traitement entre contribuables.

Politique extérieure (Madagascar).

10076. — l3 décembre 1978 . — M . Pierre Lagourgue demande à
M . le ministre de l 'économie si ses services ont déjà pu définir les
conditions de répartition de l 'indemnité versée au Gouvernement
français par le Gouvernement malgache au titre de l 'accord franco-
malgache du 23 décembre 1977 pour le transfert à l ' Etat malgache
du domaine de la Sakay et si l ' on peut espérer que les fermiers
intéressés pourront percevoir leur indemnité prochainement.

Départements d ' outre-mer (Réunion : agents communaux).

10077. — 13 décembre 1978. — M . Pierre Lagourgue rappelle à
M. le ministre de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-merl
les disposition :; de la loi n" 69 . 1137 du 20 décembre 1969, article 2,
reprises dans l 'article L. -113-2 du code de l ' administration commu-
nale qui stipule que les n dispositions relatives à la valeur du traite-
ment correspondant à l 'indice de base des fonctionnaires de l ' Etat,
de l 'indemnité de résidence, des prestations familiales, du supplé-
ment familial, du traitement, ainsi que toutes les autres indemnités
instituées par un texte législatif ou réglementaire et ayant le carac-
tère de complément de traitement sont applicables de plein droit
aux agents communaux r . Or, le décret n" 52-1050 du 10 septem-
bre 1952 portant attribution d 'une indemnité temporaire de 35 p . 100
aux retraités titulaires de pensions concédées au titre du code des
pensions civiles et militaires et de la caisse de retraite de la France

d 'outre-mer justifiant de conditions de résidence effective à la Réu-
nion n 'est pas appliqué aux agents des collectivités locales . En consé-
quence, il demande à M . le ministre de l 'intérieur quelles sont les
mesures qu'il envisage de prendre pour mettre fin à une disparité
choquante existant entre les deux catégories d ' employés du secteur
pu hile,

Pensions utilitaires d ' invalidité
et de victimes de guerre (présomption d 'origine).

10078. — 13 décembre 1978 . — M . Jean Briane, se référant aux
indications données par M. le secrétaire d'Etat aux anciens combat-
tants, au cours de l ' examen des cr édits pour 1979, sur le problème
du délai de présomption d'or igine dans le cas de certaines maladies,
et notamment de l'amibiase, lui demande quelles instructions il a
données aux centres de réfor me pour que le délai en cause soit
porté à douze et même dix-huit mois. Il ne semble pas, en effet,
que les juridictions des pensions aient connaissance de ce délai
et elles continuent à appliquer les dispositions du code des pensions
militaires d 'invalidité . Il lui demande également comment sera
régularisé le cas des militaires dont le dossier a fait l'objet d' une
décision de rejet avant la promulgation de ces instructions.

Assurances maladie-maternité (cotisations).
Plus-values (imposition des ivmtobilières).

10075. — 13 décembre 1978 . — M. Georges Mesmin attire l ' atten-
tion de M. le ministre du budget sur l 'injustice flagrante résultant,
pour les contribuables, de l ' interprétation donnée par l' administra-
tion des dispositions de la loi du 19 juillet 1976 sur les plus-values
immobilières en matière de sociétés civiles immobilières . En effet,
des précisions fournies par l'instructon 8 .iM .3 .78 du 9 mars 1978 de
la DGI, il ressort que les contribuables sont traités de façon fort
différente en cas de cession de leur résidence principale selon qu ' ils
possèdent celle-ci sous forme de parts d 'une société immobilière
de copropriété ou d'une société civile immobilière . Dans le premier
cas, en vertu du principe de la transparence fiscale des sociétés
immobilières de copropriété, les contribuables sont considérés comme
directement propriétaires de leur résidence principale et peuvent
bénéficier de ce fait des exonérations prévues par la loi. Par contre

10079. — 13 décembre 1978 . — M. Maurice Tissandier appelle
l' attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur
l 'opportunité qu'il y aurait d 'établir une cotisation assurance-
maladie sur les pensions et retraites des retraités du régime
général, sur le modèle de celle que supportent les retraités mili-
taires . Il s' agirait là, d ' une part, d 'une mesure de classification
puisque les retraités eux aussi bénéficient de l 'assurance maladie.
Ce serait, d ' autre part, une mesure de justice si l 'on établit une
telle cotisation uniquement sur les pensions et retraites d ' un
montant élevé et si l'on supprime ainsi une choquante disparité
entre de bas salaires soumis à cotisation et de fortes pensions
qui y échappent . Il lui demande dans quelle mesure une telle
réforme lui parait envisageable et de nature à résorber le déficit
de la sécurité sociale.
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Assurances maladie-maternité
'stagiaires de la formation professionnelle continue).

14080. — 13 décembre 1978 . — M . Albert Liogier rappelle à
M. le ministre du travail et de la participation que les stagiaires
de la formation professionnelle continue rémunérés par l 'Etat se
trouvant en congé de maternité perçoivent, en vertu du décret
n" 78-854 du 9 août 1978, une indemnité journalière de repos
égale à la moitié de la rémunération journalière que leur verse
l'Etat. Si ce taux est justifié pour l'indemnité journalière de
maladie, il n ' en est pas de même pour l ' indemnité journalière
de repos qui devrait être égale à 90 p . 100 de cette rémunération.
Il lui demande en conséquence s ' il ne lui parait pas souhaitable
de modifier le décret du 9 août 1978 afin d 'aligner le taux de
l'indemnité journalière de repos des stagiaires de la formation
professionnelle continue sur le taux de droit commun.

impôts locaux (taxe professionnelle).

10081 . — 13 décembre 1978 . — M . Jean-Louis Masson appelle
l' attention de M . le ministre du budget sur la situation des entre-
prises de transports routiers en ce qui concerne leur assujettisse-
ment à la taxe professionnelle . Cette imposition frappe lourdement
les entreprises de ce secteur en raison de la spécificité même
de la profession. Du fait que ces entreprises sont à la fois des
entreprises de main-d'oeuvre et des entreprises d 'investissement
et de matériel dites à forte intensité capitalistique n, elles sont
doublement taxées dans le système instauré par la loi du 29 juil-
let 1975 qui est assis exclusivement sur la masse salariale et les
valeurs locatives des immobilisations corporelles . Le texte appelé
à mettre fin au régime transitoire actuellement en vigueur devra
logiquement tenir compte de la spécificité de la profession tant
sur le plan des charges en personnel que sur celui de l ' investisse-
ment en matériel à amortissement rapide . En exprimant ce voeu,
la fédération regroupant les organisations syndicales intéressées
demande qu ' il soit mis un terme aux hausses particulièrement
sensibles que la profession doit subir par rapport à l 'ancienne
patente et que soient supprimées les distorsions de taux existant
entre les différentes communes. Il est donc souhaité une revision
des règles de détermination de l 'assiette de la taxe pour les
véhicules de transports routiers. La valeur locative de ces véhi-
cules ne peut en effet être appréciée de la même manière que
celle des équipements fixes . La dépréciation rapide de ce matériel
implique des modalités particulières tenant compte des charges
qu 'impose à l'entreprise son renouvellement constant . La sécurité
et les économies d ' énergie qui représentent pour la profession
une préoccupation majeure lui interdisent le maintien en circu-
lation de matériel vieilli lorsque ce maintien est commandé par
de simples raisons fiscales . Il est proposé en conséquence que
la valeur locative des véhicules de transport soit calculée en
fonction d ' un coefficient multiplicateur spécifique inférieur de
moitié au coefficient de droit commun. Dans le système actuel
de détermination de l 'assiette, le prix de revient du véhicule est
multiplié par 16 p. 100 pour obtenir la valeur locative . 11 serait
souhaitable que dans le texte fixant les futures règles le coefficient
multiplicateur appliqué aux véhicules de transport ne soit pas
supérieur à 8 p. 100 . Il lui demande la suite susceptible d 'être
réservée à cette suggestion.

Impôt sur le revenu
(bénéfices industriels et commerciaux).

10082 . — 13 décembre 1978. — M. Henri Torre attire l 'attention de
M . le ministre du budget sur les modalités d 'imposition de l ' indem-
nité de fin de gérance versée aux locataires-gérants de stations-
service par les compagnies pétrolières en vertu des accords inter-
professionnels du 21 janvier 1977. Certaines organisations profes-
sionnelles considèrent que cette indemnité est comparable à celle
que reçoit l'agent commercial indépendant qui a créé ou développé
une clientèle pour le compte d 'autrui moyennant abandon de celle-ci
au profit du propriétaire lors de la rupture du contrat . Cette indem-
nité peut aussi se comparer, lorsque le locataire-gérant cesse son
activité, à l'indemnité d'éviction versée par le propriétaire au loca-
taire en contrepartie de la perte du droit au bail auquel est attachée
la clientèle . L 'indemnité serait alors considérée comme une plus-
value à long terme et imposable à un taux réduit . Mais certains
services fiscaux refusent cette assimilation considérant que le gérant
libre de station-service ne peut être assimilé à celui qui aurait cédé
des droits incorporels . Dès lors, l ' indemnité de fin de gérance est
considérée comme un revenu qui doit être rattaché au dernier
exercice comptable et imposé dans les conditions de droit commun
applicables aux BIC . Il lui demande de bien vouloir préciser sa
position afin de mettre un terme à de nombreux litiges nés de la
multiplication récente de ces indemnités de fin de gérance en indi-

quant : 1 " la nature de l 'imposition à retenir pour de telles indem-
nités ; 2" le taux à appliquer lorsque l 'indemnité est versée plus
de deux ans après la prise en gérance du fonds ; 3 " si le bénéficiaire
peut être exonéré q uand il est au régime du forfait et que la rup-
ture du contrat intervient plus de cinq ans après le début de la
gérance ; 4" si l 'imposition est due sur la totalité de la créance
lors du premier versement ou bien au fur et à mesure des verse-
ments partiels .

Apprentissage (bâtiment).

10083 . — 13 décembre 1978. — M . Paul Duraffour demande à
M . le ministre du travail et de la participation, au manient où le
Gouvernement déclare qu 'il faut encourager l 'apprentissage et prône
l ' égalité des chances, comment il se fait que les apprentis soient
l ' objet de discrimination avec les autres jeunes du même âge et
n ' aient droit à aucun congé pendant un an . En effet, au cours
de leur première année d ' apprentissage, ceux qui dépendent du
centre de formation des apprentis du bâtiment sont chez leur patron
quarante heures par semaine . Ils ont également à effectuer trois
stages au CFA, stages d 'un mois chacun, où ils sont libérés le
samedi à midi, et dès le lundi matin suivant ils doivent être chez
leur patron . Ils n 'auront droit à un congé de vingt-quatre jours
qu 'à l ' issue de la première année de for mation et doivent donc
travailler toute l 'année sans autres moments de repos que les week-
ends (un jour et demi pendant les stages) et jours fériés. Oct
trouveront-ils le temps de se cultiver et même de se reposer d 'un
travail physique souvent dur auquel ils sont confrontés pour la
première fois . Est-ce là encourager les jeunes à aller vers la voie
de l ' apprentissage. Dès l ' âge de seize ans, ils sont assimilés à des
adultes, sans avoir leurs avantages (ils gagnent 15 p . 100 du SMIC),
et sans avoir de congés raisonnables au cours de toute une année.
Une telle discrimination entre les jeunes est injuste et M . Duraf-
four serait reconnaissant à M. le ministre de bien vouloir lui faire
savoir quelle action il envisage pour que les jeunes apprentis aussi
aient droit à des congés.

Assurances maladie-maternité (cotisations).

10084. — 13 décembre 1978. — M . Adrien Zeller demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille si elle n ' estime pas
indispensable d 'exonérer, pour des raisons de justice sociale, les
personnes âgées bénéficiant du régime social des travailleurs non
salariés, et dépassant très légèrement le plafond fixé réglementai-
rement de cotisation maladie.

Départements d'outre-mer (Réunion : canne à sucre).

10085 . — 13 décembre 1978. — M. Pierre Lagourgue rappelle à
M. le ministre de l 'agriculture que le succès remporté par le plan
de relance de la canne mis en place en 1974 aura permis en 1978
une production sucrière de plus de 270 000 tonnes . Or il avait été
donné l 'assurance aux producteurs que le quota « A s qui est à
l'heure actuelle de 287 031 tonnes pourrait être augmenté afin de
permettre aux planteurs d'être intégralement payés aux prix de
ce quota . II demande donc à M . le ministre de l'agriculture de bien
vouloir prendre les mesures nécessaires pour que, dans les plus
brefs délais, le quota « A s de la Réunion soit porté à 285 000 tonnes,
ce pour permettre de tenir les engagements pris par le Gouver-
nement pour cette année et aussi de faire face à une augmentation
de la production pour la campagne 1979. 1980.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Aménagement du territoire (Languedoc-Roussillon).

7080. — 11 octobre 1978 . — M. Paul Balmigère attire l' attention de
M. le Premier ministre sur les conséquences néfastes qu 'a, pour
l 'ensemble des villes du Languedoc-Roussillon et Béziers en parti-
culier, la préférence marquée des industriels désirant s 'installer
dans cette région pour la capitale régionale, Montpellier . Les raisons
technologiques avancées, pour évidentes qu'elles puissent paraitre,
ne peuvent masquer la gravité du phénomène pour l 'avenir des villes
de la région, y compris celles pour lesquelles un certain seuil
d'activité existe aujourd' hui. Il lui demande quelles sont les
mesures mises actuellement en oeuvre, ou envisagées, par le Gou-
vernement pour orienter les investisseurs, chaque fois que cela est
possible, vers les autres villes de la région ou le milieu rural .
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Réponse . — Le problème posé par l ' honorable parlementaire n 'est
pas particulier à la région Languedoc-Roussillon . Mais il fait indé-
niablement question et les pouvoirs publics se sont préoccupés d'y
trouver des solutions . Sans doute, certaines activités nécessitent la
proximité immediate d ' un environnement scientifique et universi-
taire que seule une métropole régionale comme Montpellier peut
offrir, Mais il s 'agit de cas particuliers . De façon générale, dans
le système d'aide actuellement en vigueur, la plupart des grandes
agglomérations sont classées en zone e grands projets» et seuls les
programmes créant plus de 100 emplois au titre du développement
regional peuvent y être primes . Dans la région Languedoc-Rous-
sillon, Montpellier et Nimes sont classés en zone grands projets'.
Cette disposition doit permettre d orienter vers les villes moyennes
certaines operations qui ne pourraient être aidées à Montpellier. En
effet, la DATAR, lorsqu 'elle a recommandé un site à une entreprise,
s 'efforce systématiquement de l 'orienter, de préférence vers une
ville moyenne en veillant toutefois à ce que le bassin d 'emploi
accueillant l 'implantation soit suffisamment impor tant pour que la
nouvelle unité ne risque pas de prendre un poids spécifique trop
important dans la situation de l 'emploi local. Enfin, pour conforter
les implantations en milieu rural, l 'aide spéciale rurale peut être'
attribuée dans une partie des cantons les plus défavorisés qui béné-
ficient ainsi d 'un système particulièrement souple et particulière-
ment incitatif.

Lois (décrets d 'applicutinrt).

7786 . — 27 octobre 1978 . — M. Philippe Malaud appelle l 'attention
de M . le Premier ministre sur l 'incohérence croissante de l' attitude
des pouvoirs publics en ce qui concerne l ' application des lois votées
par le Parlement . Certaines restent en souffrance plusieurs années
après leur vote, alors intime qu'il s 'agit de textes d ' une importance
sociale évidente, comme, par exemple, la loi d ' orientation sur
les handicapés n" 75 .534 du 30 juin 1975, dont plus de dix décrets
d' application parmi les plus importants sont toujours à l ' étude
alors qu 'ils devaient être publiés avant le 31 décembre 1977. D'autres
sont appliquées dès la promulgation, sans attendre ni la publication,
ni même l ' examen sommaire du moindre texte d ' application cepen-
dant expressément prévu, comme la loi sur l 'alcootest. Il souhaiterait
savoir quelles peuvent être les justifications juridiques de cette
discrimination. il voudrait, en particulier, recevoir l ' assurance que les
administrations ne considèrent pas comme indispensables les règle-
ments d 'application relatifs à des lois créant des dépenses publiques
et comme totalement superflus ceux qui se rappor tent à dos lois
susceptibles de procurer à l'Etat des ressources supplémentaires.
Quelles que soient les raisons invoquées, il est, inadmissible que
les décisions du législateur subissent la censure d ' un pouvoir occulte
habilité à exercer un droit de veto suspensif, voire un droit de
veto tout court sur celles des lois qui n ' ont pas sa faveur, en
particulier celles qui ont été votées ou amendées contre l 'avis
du Gouvernement, c'est-à-dire de l ' administration.

Réponse . — Au cours de ces dernières années, le Gouvernement
s'est montré particulièrement attaché à régler les difficultés liées
à l 'élaboration des décrets d'application des lois . Sous l 'impulsion du
Premier ministre, qui a fait de cette question l ' une des priorités
gouvernementales let'. les décisions prises par les conseils des
ministres des 23 mars et 14 décembre 1977', l ' état d 'avancement des
décrets est examiné deux fois par an lors des réunions qui grou-
pent l' ensemble des départements ministériels . Pour reprendre
l 'exemple cité par l ' honorable parlementaire, la loi d ' orientation sur
les handicapés n" 75-534 du 30 juin 1975 a fait l' objet à ce jour
d ' une quarantaine de décrets et d 'arrêtés, ce qui permet l 'application
de la plus grande partie des dispositions de ce texte. Il va de soi
que le Gouvernement n 'opère aucune sélection à l 'égard des règle-
ments qui doivent permettre une entrée en vigueur effective des
lois votées par le Parlement, qu ' elles soient d ' origine parlementaire
ou gouvernementale . Seuls, peuvent éventuellement expliquer les
retards parfois constatés, des obstacles techniques 'études, consul-
tations obligatoires).

Fonds spécial d'adaptation industrielle
(intervention dans les régions textiles).

7792. — 27 octobre 1978 . — M. Hubert Bassot expose à M . le
Premier ministre qu'étant donné l'objectif du fonds spécial d 'adap-
tation industrielle qui est de faire face aux difficultés exception-
nelles des régions gravement affectées par la crise, il va de soi,
semble-t-il, que les zones dans lesquelles se manifeste une crise du
textile doivent bénéficier de l 'activité de cette institution. Il lui
demande de bien vouloir confirmer qu'il en est ainsi et de fournir
toutes précisions utiles à ce sujet.

Réponse . — Le Fonds spécial d'adaptation industrielle a été créé
essentiellement pour aider des projets d'investissements créateurs
d'emplois (création, extension ou diversification d'activités) dans
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les zones touchées par la restructuration de la sidérurgie ou des
activités navales et, dans ce domaine, l 'aide est strictement réservée
aux projets d ' investissements à réaliser dans des secteurs différents
de ceux qui motivent la conversion, et à l 'exclusion de tout inves-
tissement de modernisation ou de restructuration . Pour être rece-
vables, les projets devront être suffisamment significatifs : c'est-à-
dire que les dossiers présentés devront'compurter la création d 'un
min linum de .cinquante emplois. En ce qui concerne l'industrie tex-
tile, le fonds ne doit intervenir qu 'exceptionnellemet, et dans la
mesure où, tant par leur impudence que par leur concentration
géographique, les suppressions d 'emplois dans ce secteur poseraient
des problèmes analogues à ce'tx rencontrés dans la sidérurgie ou
dans lés industries navales . Lorsque ces critères ne seront pas réunis,
il sera possible pour assu rer la conversion d 'activités textiles d 'aider
au cas par cas et selon leur localisation des projets d 'investissement
créateurs d ' emplois par des primes de développement regional et
des prêts à taux bonifié distribués par divers établissements
financiers .

Assurances vieillesse Ifinancesuenti.

8879. — 22 novembre 1978. -- M. Fernand Icart appelle l ' attention
de M. le Premier ministre sur les nombreuses questions qu'ont
suscité ses déclarations faites, le 9 juin 1978, au centre d ' études
supérieures industrielles d'Ecully, sur la nécessité de passer d'un
système de retraite par répartition ii un mécanisme de capitalisa-
tion, et lui demande de bien vouloir préciser la portée et le contenu
de ses déclarations.

Répnesc . — L'honorable parlementaire voudra bien se reporter à
la réponse faite à la question écrite n" 4)159 publiée au Journal
officiel du 25 novembre 1978'p . 8394'.

FONCTION PUBLIQUE

Fonctionnaires et adents publics (déportés et internés).

4211 . — 8 juillet 1978 . — M . Guy Bêche rappelle à M . le Premier
ministre (Fonction publique) les termes de la question écrite n" 13115
posée par M . André Boulloche sur les incohérences qui résultent de
l ' interprétation faite par l 'administration de la loi n" 52-338 du 25 mars
1952. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les
dispositions de ce texte soient appliquées à tous les fonctionnaires
concernés et non uniquement à ceux dont la limite d ' âge est de
soixante-dix ans.

Réponse . — De l ' ensemble des dispositions de la loi n" 52-338 du
25 mars 1952 autor isant un recul de limite d 'âge on faveur des
fonctionnaires ayant effectivement participé à la Résistance, seules
demeur ent applicables les mesures relatives au maintien en activité
jusqu ' à l' âge de soixante-treize ans des fonctionnaires dont la limite
d 'âge était fixée à soixante-dix ans sous le régime antérieur à la
loi n" 46-195 du 15 février 19413 . Les autres dispositions ne sont plus
susceptibles de trouver application puisque les mesures transitoires
prévues par la loi du 8 août 1947 ont épuisé leurs effets depuis le
15 février 1952. .

Fonctionnaires et agenls publics (coutrnctncls).

7314 . — 18 octobre 1978. — Mme Jacqueline Chonavel attire l ' atten-
tion de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur les revendica-
tions des fonctionnaires contractuels de l'Etal, lesquels ne peuvent
prétendre à la préretraite à_partir de soixante ans, ne bénéficient
pas du recul de limite d 'âge pour ceux ayant élevé trois enfants
ou plus comme cela est admis pour les fonctionnaires en général.
Ils dépendent totalement de leur directeur quant à leur classement,
leur indice de traitement ainsi quo leur avancement . Ces agents
sont privés de commission paritaire, de comité d 'entreprise. En
fait, ils ne sont protégés par aucun organisme puisqu 'ils ne peuvent
même pas avoir recour s à l'inspecteur du travail pour conflit ou
abus. En conséquence, elle lui demande s ' il ne pense pas remédier à
la situation dans laquelle ces agents se trouvent et à soumettre à la
discussion de la présente session la proposition de loi du groupe
communiste qui demande la résorption totale des contractuels.

Réponse . — Le secrétaire d 'Etat auprès du Premier ministre rap-
pelle à l ' honorable parlementaire que le bon fonctionnement des
administrations nécessite en permanence d'une part la présence d'un
volant d ' agents non titulaires destinés à accomplir des travaux à
caractère temporaire ou à assurer les tâches des fonctionnaires pro-
visoirement indisponibles soit en raison de maladie soit pour des
motifs familiaux, et d ' autre part la collaboration d' agents contrac-
tuels recrutés en vue d 'accomplir des missions à durée déterminée
ou nécessitant une technicité trop spécifique pour justifier la créa-
tion de corps de fonctionnaires. Le décret n" 76-695 du 21 juillet 1976
relatif au régime de protection sociale de l'ensemble des agents
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les organisations syndicales représentatives de fonctionnaires . Dans
le cadre de l ' accord salarial de 1978, un point et demi de l'indem-
nité de résidence a été intégre, au 1'' octobre dernier, clans le
traitement servant au calcul des pensions . Il n'est pas pour l'instant
possible de préjuger les mesures qui interviendront par la suite
en cette matière .

AFFAIRES ETRANGERES

Politique extérieure (Vies-Nu tut i.

4654 . -- 22 juillet 1978. — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des affaires étrangères si un voyage au Viet-Nam,
annoncé par la-presse, est opportun dans la conjoncture actuelle.
Au Viet-Nam, toutes les liber tés sont délibérément bafouées. Non
seulement 81)0000 personnes environ se trouvent encore dans des
camps dits de rééducation -,, alors qu ' ils sont en l' ait des camps de
la mort lente, mais encore le pays tout entier est devenu une immense
prison. De toutes parts s'élèvent aujourd 'hui des protestations contre
les méthodes employées par les dirigeants de Hanoi à l ' égard des
détenus comme des populations qui, de plus en plus nombreuses
et au péril de leur vie, cherchent à fuir un régime d `oppression.
En France, les agents du gouvernement vietnamien poursuivent et
développent leur propagande subversive par les moyens les plus
variés, assortissant leu' action dans les milieux tant vietnamiens
que français d'o rigine vietnamienne die mesures coercitives allant
jusqu' à la menace de menées répressives à l 'encontre des membres
de leurs familles demeurés au Viet-Nam . A la lumière des événe-
ments les plus récents, notamment des résultats positifs enregistrés
par la fermeté des autorités chinoises, n'y aurait-il pas lieu de
faire preuve d'une semblable fermeté et de procéder à un nouvel
examen de l ' aide accordée au Viet-Nam par la France, de réduire
cette aide, voire la suspendre jusqu'à ce que les conditions suivantes
soient remplies : 1" libération des centaines de milliers de détentes
politiques qui, après plus de trois ans de privation de liberté, ne
sont plus des s rcéduqués s, mais des internés politiques mis en
prison sans jugement et soumis à un régime <le mo rt lente;
2" octroi de toutes facilités permettant le regroupement à l 'étranger
des familles séparées, avec autorisation de sortie aux couples
franco-vietnamiens et à leurs enfants ; 3" reconnaissance formelle
des droits de l' homme et acceptation de toutes les conséquences
qu 'implique une telle reconnaissance ; 4" octroi à la France de
toutes facilités lui permettant d'assurer l'exécution des mesures
appropriées d 'aide et de secours aux populations lui ayant mani-
festé leur confiance au Nord-Viet-Nam jusqu 'aux accords de Genève,
u-t au Sud-Viet-Nam jusqu'au 30 avril 1975 ; 5" indemnisation réelle
de tous les biens français confisqués ou spoliés.

Réponse . — Le ministre des affaires étrangères a effectué au
Viet-Nam, du 6 au 8 septembre, un voyage officiel dont le principe
avait été décidé, dix-huit mois plus tût, à l 'occasion de la visite en
France du Premier ministre Pham Van Dong. Ce voyage à Hanoi, le
premier d ' un ministre des affaires étrangères français sur le terri-
toire du Viet-Nam indépendant et réunifié a été utile, sur le plan
du développement des relations entre les det .t pays, comme sur le
plan du contentieux bilatéral dont il aura contribué à accélérer le
règlement . En ce qui concerne les relations franco-vietnamiennes, le
ministre a interrogé son homologue vietnamien sur les raisons pour
lesquelles les perspectives de coopération établies, à la demande
même du Gouvernement de Hanoi, lors de la visite du ' Premier
ministre Pham Van Dong en France, et pour lesquelles le Gouver-
nement français avait d 'ailleurs accordé au Viet—Nam les plus larges
facilités financières, ne s 'étaient pas concrétisées. Les interlocu-
teurs du ministre ont clairement indiqué que les retards enregistrés
ne devaient pas être interprétés comme une remise en cause de la
politique de coopération désirée avec la ?rance, mais qu 'ils tradui-
saient seulement de la part dut Viet-Nam des difficultés d 'organi-
sation et de planification qui seraient prochainement surmontées.
De fait, le gouvernement vietnamien a fait connaitre, ait lendemain
de la visite du ministre, une nouvelle liste de projets pour lesquels
il Souhaitait bénéficier de notre coopération . Celle liste est actuel-
lement en cous d 'examen à Paris . S' agissant du contentieux bila-
téral et des problèmes d 'ordre humanitaire, le Gouvernement viet-
namien a donné l 'assurance qu ' il accélérerait. le rythme des départs
vies résidents français qui souhaitent quitter le Viet-Nam, mais
relevé que plusieu rs dizaines de nos compat riotes qui avaient reçu
letu' visa de sortie, retardaient d ' eux-mêmes la date de leur départ.
Le ministre a tenu à se rendre à I-Iochiminhville pour s ' entretenir
personnellement avec les Français qui continuent à y résider et
notamment avec les Françaises mariées à des ressortissants viet-
namiens emprisonnés . Il a pu, rencontrant quelques heures plus tard
M . Pham Van Dong, attirer son attention sur la situation de nos
compatriotes. Le Premier ministre vietnamien a réaffirmé son inten-

. tien de tout mettre en oeuvre pour trouver une solution rapide
au contentieux qui subsiste ent re les deux pays. M . Pham Van Dong
a en même temps confirmé que le gouvernement vietnamien exami-

non titulaires de l 'Etat a rapproché leur situation de celle des fone-
tionnaires titulaires, notamment en améliorant le système des congés
dont ils bénéficient et en instituant la possibilité d ' exercer leur
activité à mi-temps . S ' agissant de la préretraite, il conv ient de rap-
peler que l 'accord national interprofessionnel du 13 juin 1977 a été
négocié entre les partenaires sociaux du secteur privé et a trouvé
sa justification essentielle dans les problèmes spécifiques posés aux
entreprises par les nécessités de restructuration industrielle et la
conjoncture de l ' emploi . Or, les problèmes que cet accord tend à
résoudre ne se posent pas dams les mêmes termes pour les agents
non titulaires de l ' Etat et <les collectivités locales . Par voie de consé-
quence, la transposition dans le secteur public de mesures compa-
rables à celles de l ' accord national interprofessionnel du 13 juin 1977
ne peut êtr e envisagée . Les autres problèmes relatifs à la garantie
sociale des agents non titulaires doivent être examinés par un groupe
de travail prévu par l'accord salarial pou r 1978, auquel participe les
organisations syndicales et dont la première réunion s ' est tenue le
21 novembre. II faut rappeler enfin que le concours est le seul pro-
cédé de recrutement conforme au principe de libre accès (le tout
citoyen aux emplois publics . D ' une manière générale, les agents non
titulaires peuvent acéder aux corps de fonctionnaires soit par la voie
de concou r s externes s ' ils possèdent les titres requis pour être can-
didats, soit par la voie de concours internes qui leur sont ouverts
dans les mêmes conditions qu 'aux fonctionnaires désireux de s 'élever
dans la hiérarchie . Dans cette perspective, ils peuvent, en ver tu des
dispositions du décret n" 75-21)5 du 26 mars 1975, bénéficier comme
les titulaires d'actions de formation professionnelle et sont eu cas de
succès reclassés selon des modalités qui tiennent compte clans tune
large mesu re des services accomplis en qualité de non titulaires.
tl n'apparait pas dans ces conditions qu' il soit justifié de prévoir ' par
voie législative la titularisation de l 'ensemble vies contractuels de
l ' Etat .

Pensions de retraites cieiles et utilitaires
(retraités : fonctionnaires et agents publicst.

$20$, — 8 novembre 1978. — M . Pierre Weisenhorn rappelle à
M. le Premier ministre (Fonction publique) les revendications énon-
cées ci-dessous concernant la situation des agents de l ' Etat et, pour
certaines d' entre elles, les conséquences qu 'elles ont sur celle des
retraités : remise en ordre des rémunérations dans la fonction
publique . Les mesures intervenues dans ce domaine ne permettent
pas de compenser la hausse du coût de la vie et les augmentations
servies subissent un retard qui diminue notablement leur portée ;
intégration totale de l 'indemnité de résidence dans le traitement ;
application des dispositions du code des pensions de 1964 à l 'en-
semble des retraités, quelle que soit la date de cessation d'activité
de ces derniers ; revalorisation du taux de la pension de réversion
des veuves, en envisageant de le porter à 75 p. 100 avec une
première étape le fixant à 60 p . 100 . 11 lui demande que ces voeux
légitimes soient notamment étudiés à l ' occasion de la discussion
budgétaire actuellement en cours et que toutes dispositions soient
prises afin que des solutions interviennent pour leur prise en consi-
dération .

	

-

Réponse . — Les propositions de l ' honorable parlementaire appel-
lent les observations suivantes : 1" les pensions des fonctionnaires
retraités sont revalorisées en même temps et dans les mêmes pro-
portions que les traitements des fonctionnaires en activité ; depuis
le début de l 'année 1978 les t raitements, donc les pensions ont
augmenté de 9,5 p . 100 et, compte tenu d'une mesure spécifique,
le minimum pension a progressé de 13,6 p. 100 ; 2" en précisant
que les dispositions du nouveau code des pensions ne sont appli-
cables qu' aux fonctionnaires et à leurs ayants cause dont les droits
résultant de la radiation des cadres ou du décès s 'ouvriront à partir
de la date d' effet de la loi, l ' article 2 de la loi du 26 décembre 1964
n 'a fait que réaffirmer le principe constamment appliqué de la
non-r étroactivité des lois en matière de pension . L 'abandon de ce
principe aurait pour conséquence d ' accroitre considérablement la
charge que représentent pour le budget de l 'Etat les mesures nou-
velles décidées en matière de pensions, ce qui ne manquerait pas
de freiner les progrès de la législation . II n 'est donc pas envisagé
d 'abroger les dispositions de l 'article 2 de la loi du 26 décembre
1964 ; 3" en ce qui conce rne l ' augmentation du taux de la pension
de réversion, il convient de remarquer que celui-ci est fixé à
50 p . 100 de la pension du mari non seulement dans le code des
pensions civiles et militaires de ret raite mais également clans le
régime général de la sécurité sociale et dans la plupart des autres
régimes <le retraite . Une augmentation de ce taux entraînerait pour
le régime de pensions une charge importante . L' extension inévitable
d'une telle mesure aux autres régimes de retraite compromettrait
également l'équilibre financier de ces derniers . Cette modification ne
peut donc être envisagée pour le moment ; 4" les modalités de la
politique d 'intégration de l ' indemnité de résidence ont été déter-
mines depuis 1968 dans le cadre des accords salariaux signés avec



ASSEMI3LEE NATIONALE — 3' SEANCE 1)U 12 DECEM13RE 1978

	

9323

serait, cas par cas, les interventions que le Gouvernement D'ançaic
a faites eu laveur de Vietnamiens qui ont de la famille dans notre
pays . Tout en soulignant que la décision à prendre en définitive
appartenait aux seules autorités vietnamiennes, il a indiqué que
son gou rernemeut s 'efforcerait d'aeeordcr, chaque fuis que possible,
une réponse positive à ces demandes.

Politique e. s terlcure drues.

6106. — 16 septembre 1978 . — M . Georges Marchais souligne à M . le
ministre des affaires étrangères que les massac res perpétrés en Iran
sur l 'ordre du shah ont fait, selon des témoignages emmerdants, des
milliers de morts. Or jusqu'ici le Gouvernement n ' a pas jugé
devoir exprimer Lute quelconque réprobation devant des crime,
sanglants qui outragent , b conscience humaine et qui soulèves*
une profonde émotion en France . Ce mutisme, qui tranche singu-
lièrement avec des affi rmations répétées sur l 'intérêt porté à la
défense des droits de l ' homme et de la liberté, ne peut manquer
d 'upparailre romme un nouveau soutien à un régime dictatorial
et corrompu envers lequel les faveur, du Gouvernement fiançais
ont été multipliées, y compris au plan militaire . Celte altitude
doit élre rapprochée de l'évidente complaisance manifestée en ces
tragiques circonstanees par les grands moyens ct ' inf'o'ntation, en
particulier par la radio et la télévision nationales . En conséquence,
il lui demande : 1" que le Gouvernement explime clairement et
sans retard sa condamnation des massacres ordonnés par le sou-
verain iranien ; 2" qu ' il prenne les mesures qui dépendent de lui
pour que la radio et la télévision nationales permettent à l ' indi-
gnation des Franceis de s'exprimer pour l 'honneur de notre paye

Réponse . — Comme le sait l ' honorable parlementaire, la position
constante de la France est de ne pas intervenir clans les affaires
intérieures d ' un autre Wei . Cette stricte attitude de non-ingérence
ne peut en aucune maniée être interprétée comme une nargue
d 'approbation ou d'improbation de l 'ailion d' un gouvernement
étranger. I1 doit être obser vé en second lieu que le Gouvernement
n ' intervient pas dans l 'élaboration des programmes de radio et de
télévision ni dans le choix et la diffusion des informations, lesquels
relèvent de la seule responsabilité des présidents des sociétés de
radio et de télévision . En ce qui rontxrne l 'affaire iranienne, il est
manifeste que les opinions les plus diverses ont pu s 'exptin el' en
toute liberté.

Frtutçnis ti l'étranger ,liarnc : Irais de scolarité,.

6503. -- 30 septembre 1978 . — M. Louis Mexandeau demande a
M . te ministre des affaires étrangères quelles meant'es il entend
prendre, en liaison avec son collègue du ministère de l ' éducation,
pue' assurer la gratuite scolaire dans les écoles publiques du SCC
au Maroc . Les familles intéressées viennent en effet d ' apprendre
par l 'ambassadeur de France au Maroc que les trais de scolarité
dans ces écoles seraient doublés lors de la rent r ée actuelle . il lets'
a été également annoncé qu'en cas de refus de payer cette augmen•
talion les écoles seraient fermées. Il lui demande s' il lui parait
no rmal qu'un tel chantage soit fait à des familles françaises.

Réponse . — L ' institution de droits de scolarité dans les établisse-
mente français au Maroc et l ' augmentation qui vient d'être décidée
ont été rendues impérativement nécessaires par l ' accroissement, ail
cours des dernières années et dans de très fortes proportions, des
frais de fonctionnement de ces établissements. I1 convient de pré-
ciser à cet égard que le coût moyen annuel par élève est, au Maroc.
nettement supérieur 15422 francs) à celui supporté en Franc pan'
le ministère de l 'éducation 14 700 francs) . Le maintien au Maroc
d'un important réseau scolaire constitue ainsi une lourde charge
pour le ministère des affaires étrangères et il ist exact que les
(moyens dont il dispose ne lui permettraient pas, d'une part, d ' offr ir
aux familles françaises résidant au Maroc d ' aussi larges possibilités
de scolarisation et, d'autre part, de garantir le niveau des études
et l 'application de la réforme de l'enseignement . Aussi est-ce en
considération de l ' intérêt des élèves que le ministère des affaires
ét rangères, tout en ne relâchant pas son propre effort, a dû
se résoudre à demander une augmentation de la participation des
ferrailles, sans laquelle il ne lui aurait pas été possible de continue'
à assurer la scolarisations des élèves. Cette augmentation a d ' ailleurs
été calculée au plus juste, puisque les droits de scolarité n'excèdent
pas, pour' les élèves français et marocains, 260 francs par an et par
élève au niveau du cycle primaire et du premier cycle secondaire et
450 francs dans les classes du deuxième cycle secondaire . Dans
ces conditions, l ' annonce de la fermeture éventuelle des écoles
au cas où les familles refuseraient cette augmentation, ne gent en
aucune façon étre interprétée comme un chantage ; mais constat
ta constatation d 'une évidence .

Cutnmissiutt éco),onirane européenne

6998 . — 10 octobre 1978. — M . Debré demande ai M . le ministre
des affaires étrangères : 1" s'il estime convenable de la part de la
commission de se pourvoir devant la voue de justice contre le
régime fiscal voté kits' le Parlement au sujet du whisky ; 2" s' il
est possible de connaître le., démarches effectuées par les sociétés
étrangères de production du whisky auprès de la commission ;
3" si notre dipinrnatie a lait obser ver aux commissaires de iieuxelles
que leur attitude aboutissait à lut encouragement au développement
de l 'alcoolisme ; 4 " si nous allons rester passifs devant la cotte
de justice dont on a déjà pu observer les débordements juridiques
à notre détriment ; 5" s ' il a rail savoir aux autorités supranatio-
nales qu ' il existera toujours au ai ln du l'arlentent français des
esprits libres décidés à s 'opposer à la soumission systématique
de la commission devant les sociilés étrangères, quels que ,oient
les moyens financiers dont disposent ces sociétés étrangères pour
leur propagande.

I(iputise . -- La commission des Conuuunautés européennes a
entrepris lute série d 'actions dont le but est de parvenir an scies
du Marché commun à la suppression des discriminations lie toute
nature qui frappent toutes le: boissons alcooligènes . Ainsi, le
conseil est-il saisi de propositions d'harmonisation de la st r ucture
des accises sut' l ' alcool, le vin et la biére, et la commission a-t-elle
entamé plusieins procédures contentieuses devant la cola' de justice
à l 'encontre des gouvernements danois, britannique, italien et fran-
çais qui, de son avis, ont plis en place des dispositions fiscales
discriminatoires à l 'écart cle produits que la commission juge compa-
rables . L ' aboutissement des travaux sur, les accises pourrait
faciliter les ventes à l ' étranger des productions françaises qui béné•
f'ieieraient également d'une disparition de certaines dispositions
fiscales de nus partenaires. L ' honorable padementaire admettra
sans doute volontiers qu 'il faut souhaiter la réalisation d ' un véri-
table Marché commun où circulent librement et sauts discrimination
tous Ie . produits, y compris les buissons alcooligènes ; cela ne pour-
rait être que proiilnhIe pour tous les producteurs français de vin et
d'eaux .due vje, dont le souci d'être limité de façon non discr imina•
Mire par les régime, fiscaux de nos partenaires n'est pas étrange'
aux recuites entrepris par ia commission à l ' encontre de ces derniers.
Ce souci, cependant, n 'empêche nullement le Gouvernement français
de soutenir ,on droit à taxer les eaux-de-vie ainsi qu 'il eu a été
déradé par le Parlement . (" est pourquo i en ce qui concerne la
procédure entre.'prise à l ' e.'icemlre du régime fiscal français des
eausde-vite, le Gouvernement français a nettement pris position
en faisant observer que, outre l'effet discriminatoire extrêmement
marginal de régime en cause, les produits visés tesse .ntielletsient
whisky et cognac ne pouvaient ét-e considérés comme comparables
et . qu ' en cers égnence . les dispositions fiscales françaises n ' étaient pas
en cont'adietion avec le tr aité de Rome n art . 95t.

Coups clipi oeutigne et co ;tst!laire (Chypre i.

8032 . --- 3 novembre 1978. -- M. Alain Vivien demande à M. le
ministre des affaires étrangères si le poste d'ambassadeur de
France à Chypre est pourvu.

Réponse . - M. Philippe Olivier , ministre plénipotentiaire, a pris
ses fonctions à Nicosie le 5 septembre 1976 en qualité d 'ambassa-
deur extraordinaire et plénipotentiaire . il a succédé à M . Main
Chaillon . .

AGRICULTURE

Ettseigrteueut agricole tcontuissiuu tintiuuele d'agronomie ..

689 . — 26 avril 1978. — M. Georges Marchais attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sun' le nombre et les critères
d 'admission dans les classes de techniciens supérieurs, les sections
préparatoires aux écoles nationales d 'ingénieurs des tr avaux agri-
coles, les classes préparatoires aux écoles supérieures agronomiques
et aux écoles nationales vétérinaires dans les lycées agricoles dépen•
dent de son département ministériel. En 1977, on comptait, selon
nos informations, 7(191 candidatures èt 5 037 soumises à la com-
mission nationale d 'agronomie ; 1 889 dossiers ont été retenus
il12 admissions dans les classes préparatoires au ENSA et écoles
nationales vétérinaires, 513 aux SPENITA, I264 dans les classes de
TSt . Cela représente 211,E p . 11)0 des candidatures . M . Marchais
demande, en conséquence, à 51 . le ministre de l'agriculture : 1" selon
quels critères sont acceptés ou rejetés les candidats soumis à l 'este
mon des inspections régionales ; 2" quelles sont les méthodes (le
sélection de la commission nationale de Dijon ; 3" la composition
relative de cette commission et plus particulièrement le nombre de
chefs d 'établissements et de professeurs de lycées agricoles exer-
çant dans les écoles ne possedant pas de classes d 'enseignement
supérieur ; 4" les dispositions prises par le ministère de l 'agricult re



9324

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 3' SEANCI' DU 12 DECEMBRE 1078

pour donner une formation agronomique supérieure aux candidats
non retenus par la commission nationale ; 5" les mesures prévues
par le budget 1978 pour ouvrir les classes dont il est fait mention
dans le préambule et dont la création constitue ue besoin non
contestable de l 'enseignement agricole.

Réponse. -- Les modalités d ' admission en classe de technicien
supérieur agricole ont été fixées par l ' arrêté du 19 juin 1970,
publiées au Journal officiel du 3 juillet 1970 . Les déclsions d 'admis-
sion sont prises par une commission nationale présidée par un ingé-
nieur génèral d 'agronomie qui sélectionne les candidatures, compte
tenu des criteres suivants : résultats obtenus par le candidat lors
de l ' examen lui ayant conféré le diplôme lui permettant de pré-
senter sa candidature, appréciations portées par les professeurs
pendant. la dernière année scolaire, motivations du candidat pour
l 'exercice de la profession à laquelle prépare le brevet de tech-
nicien supérieur agricole correspondant à la filière de formation
demandée . Les candidats qui ne sont pas admis peuvent cependant,
après un certain temps de pratique professionnelle, retrouver la
possioililé (l 'accéder à une formation et à un diplôme de technicien
supérieur agricole par la voie de la formation des adultes à laquelle
le département a donné une impulsion vigoureuse . Il existe actuelle-
ment cin q uante-deux filières de formation de technicien supérieur
agricole regroupant quatre-vingt-dix-sept classes dans les établisse-
ments du secteur public, dont cinq classes nouvellement créées
gràce à la priorité accordée à ce type de formation, ainsi que
treize centres de formation pour adultes préparant au brevet de
technicien supérieur agricole.

Elecaye (porcs).

2055 . -26 niai 1978 . — M. Pierre Jagoret attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur le problème du seuil de classe .
ment des porcheries, actuellement soumis à son arbitrage . Un équi-
libre dans l ' utilisation de l 'espace rural doit, en effet, être nécessai-
rement trouvé sans toutefois porter préjudice aux agriculteurs
pour qui la terre est un outil de travail . Actuellement, plus des
deux tiers de l 'espace rural sont déjà interdits aux porcheries.
Aller au-delà conduirait à réduire une production dont l 'insuffisance
pèse lourdement sur notre balance des comptes . Le classement
en première classe des porcheries de 200 porcs ferait passer sous
le régime de l 'autorisation 137 p . 100 de la production de porcs
des Côtes-du-Nord, créant de plus tin quasi-monopole en faveur
des éleveurs établis et privant les jeunes agriculteurs d ' une possi-
bilité de surmonter la pénurie de terres agricoles par le déve-
loppement d 'activité hors sol . Il lui demande s' il ne pourrait. être
envisagé que, pour tenir compte des caractéristiques de l 'élevage
du porc dans les départements de Bretagne : 1" le seuil de classe-
ment en première catégorie soit fixé à 800 pores, taille à partir
de laquelle les producteurs peuvent plus facilement prendre en
charge les formalités exigées par la procédure d 'autorisation. Ce
seuil correspondrait cependant à 15 p . 100 des demandes de créa-
tion : 2" les distances minimales soient maintenues à 100 et
200 mètres quand il s' agit d ' habitat dispersé ou de zones urbaines
respectivement ; 3" la mise en vigueur de la nouvelle réglemen-
tation ne mette pas en cause les situations existantes ni les
possibilités d 'extension jusqu 'au seuil de 800 porcs. Il lui demande,
d ' autre part, si la meilleure formule ne serait pas de déléguer au
niveau régional ou départemental la fixation des seuils de classe-
ment des porcheries et d ' aboutir ainsi à une réglementation
parfaitement adaptée aux caractéristiques locales.

Réponse . — Les problèmes signalés par l 'honorable parlementaire
ont été en grande partie résolus par le déc ret n" 78-1030 du
24 octobre 1078 !Journal officiel du 25 octobre 1978, p . 3665) pris
pour l'application de l'article 2 de la loi n" 76-663 du 19 juillet 1976
relative aux installations classées pour la protection de l ' environ-
nement. Ce décret fixe à 450 porcs de plus de 30 kilogrammes
le seuil de l 'effectif au delà duquel la procédure d 'autorisation est
nécessaire . De 50 à 450 enimaux, les éleveurs ne seront soumis
qu 'à la procédure de déclaration et, en dessous de 50 porcs logés,
ils de .ront respecter le règlement sanitaire départemental . Par
ailleurs, ce décret n ' impose pas de contrainte de distance par
rapport aux habitations et n'a pas d'incidence sur les porcheries
existantes de plus de 50 porcs dont les exploitants auront simple-
ment à faire connaitre au préfet de leur département, avant le
31 décembre 1978 : leurs nom, prénoms et domicile ou dénomina-
tion et adresse du siège social dans le cas d'une personne morale,
l 'emplacement de l 'installation et l 'effectif de porcs logés . Je vous
rappelle, enfin, que la rédaction actuelle de la loi n " 76. 663 du
19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection
de l 'environnement ne permet pas de faire varier, d ' un départe-
ment ou d'une région à l'autre, les seuils de déclaration et d'auto-
risation,

lïlecage 'Dordogne : prêts spéciaux).

6249. -- 23 septembre 1978. — M . Alain Bonnet attire l 'attention
de M. le ministre de l ' agriculture sur la situation alarmante des
prêts spéciaux à l'élevage . En effet, dans le département de la
Dordogne, par exemple, les dotations ont été successivement de:
26,32 millions en 1976 ; 14,09 millions en 1977 ; 6,33 millions pour
les neuf premiers mois de 1978, alors que récemment la Dordogne
vient d ' être classée en zone de rénovation rurale. ll en résulte un
retard considérable pour l ' octroi de ces prêts (plus de treize anis
d 'attente), délai ' qui est en constante augmentation . Malgré des
mesures de sélectivité plus grandes mises en place, ne pense-t-il
pas qu 'il est indispensable d 'envisager, dans les plus brefs délais,
un relèvement substantiel des quotas, faute de quoi l 'arrêt complet
de réception des dossiers est envisagé.

Elevage (Dordogne : prima spécieux (l ' élevage).

6308 . — 23 septembre 1978 . — M. Yves Guéna appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les difficultés que connaissent
les caisses régionales de crédit mutuel en matière de prêts spéciaux
d 'élevage . Il lui expose à cet égard que les dotations pour réaliser
ces prêts spéciaux en ce qui concerne ta Dordogne ont été de:
26,32 millions en 1970 ; 14,09 raillions en 1977 ; 6,33 millions pour les
neuf premiers mois de 1978 . Cette situation est d ' autant plus regret-
table que ce département vient d ' être classé en zone de rénovation
rurale et en zone déshéèitée . L'attente pour l ' obtention des prêts
spéciaux d 'élevage est actuellement d ' environ treize mois et le délai
augmente chaque jour . Pour remédier à ces difficultés, des mesures
de sélectivité plus grandes que celles prévues par les textes ont dia
être mises en place par la caisse régionale (plafonnement d 'encours
à 150 000 francs pour cette catégorie, alors que le plafond légal est
de 250 000 francs ; prêts réservés à ceux dari les ressources du
ménage sont inférieures à trois fois le SMIC) . Ces mesures sont
insuffisantes, c'est pourquoi il apparaît indispensable qu'un relève-
ment substantiel des quotas intervienne, sinon l 'arrêt complet des
réceptions de dossiers devra être envisagé . Il lui demande les dispo-
sitions qu ' il envisage de prendre pour remédier à la situation alar-
mante sur laquelle d vient d 'appeler son attention.

Elevage (Dordogne : prêts spéciaux).

7027. — 10 octobre 1978. — M. Michel Manet attire l' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation alarmante des prêts
spéciaux élevage consentis par la caisse de crédit agricole en
Dordogne . Alors qu'en 1976 la dotation pour ce département était
de 26,32 millions, en 1977 elle ne s 'élevait plus qu 'à 14,09 million.,.
Pour les neuf premiers mois de l' année en cours elle n 'est que
de 6,33 millions . De ce fait les emprunteurs doivent attendre un
délai de plusieurs mois avant que leur demande de fonds puisse
être satisfaite . Ce qui a amené la caisse régionale de crédit agri-
cole à mettre en place des mesures de sélectivité plus grandes avec
plafonnement du montant des prêts. II lui demande si un relève-
ment substantiel des quotas interviendra et dans quels délais.

Réponse. — Le ministre de l'agriculture attache le plus grand
prix à la modernisation et au développement des exploitations
agricoles à vocation d ' élevage et veille particulièrement à ce que
les éleveurs disposent des moyens nécessaires à cette transforma-
tion. Bien qu 'il ne soit pas contestable que la formule des prêts
spéciaux d ' élevage donne des résultats très appréciés et soit bien
adaptée aux petites exploitations, il est nécessaire cependant de
lui substituer, chaque fois que cela est possible, la• formule des
plans de développement donnant accès à des prêts spéciaux de
modernisation aux conditions très avantageuses . Cela -étant, il est
apparu cette année que, dans plusieurs départements, soit que le
nombre de plans de développement ait progressé lentement, soit
que les investissements aient repris à tan rythme très élevé, les
contingents de prêts spéciaux d ' élevage alloués aux caisses régio-
nales de crédit agricole n 'ont pas été suffisants pour répondre à
toute la demande recevable . Aussi la caisse nationale de crédit
agricole a-t-elle été autorisée à effectuer des transferts de contin-
gents, mesure qui s 'est traduite, pour la Dordogne, par une augmen-
tation des deux tiers environ de la dotation de prêts spéciaux
d 'élevage allouée à la caisse régionale pour le quatrième trimestre
1978. Cette dotation sera d'ailleurs encore abondée prochainement
si la situation l ' exige, afin de ramener le plus rapidement possible
à leur terme normal les délais de réalisation des prêts.

Elevage (prêts spéciaux).

6348. — 23 septembre 1978 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M. le ministre de l'agriculture que des décision»
récentes du ministère de l'agriculture tendraient à réserver l'attri-
bution des prêts spéciaux élevage à taux bonifié aux seuls titulaires
d'un plan de développement Or les COMA, cit . ! ne bénéficient de
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ces prêts que depuis six mois, s'en trouveraient exclues, compte
tenu qu'un plan de développement ne peut être fait que pal' des
agriculteurs pris individuellement, il lui demande ce qu ' il en est
réellement . Et, dans l'affirmative, il attire son attention sur les
grandes difficultés devant lesquelles vont se trouver les CUITA.
Difficultés qui, à terme, risquent de dévitalise' et remettre en
cause l'existence même du monde rural en pénalisant ceux qui ont
fait l'effort de s 'organiser et de s 'équiper pour travailler en
commun.

Réponse . — Le ministre de l 'agriculture apporte l 'assurance qu ' il
n'a pris aucune décision tendant à réserver l'attribution des prêts
spéciaux d 'élevage à taux bonifié aux seuls titulaires d 'un plan
de développement dans la mesure oit Il n ' existe pas de lien entre
les plans de développement et les prêts spéciaux d 'élevage . Les
plans de développement donnent accès, en effet, à une catégorie
de prêts particuliers, les prêts spéciaux de modernisation . Cela
étant, le Gouvernement, conscient des difficultés recentrées par
certaines caisses régionales de crédit agricole en matière de prêts
spéciaux d 'élevage, a récemment autorisé la caisse nationale de
crédit agricole à augmenter sensiblement les contingents de prêts
de cette nature . Les CUMA devraient donc en bénéficier. En parti-
culier, la caisse régionale de Loire-Atlantique a reçu, à ce titre,
pour le quatrième trimestre 1978, une dotation complémentaire de
3,3 millions de francs, venant s 'ajouter ainsi à une dotation trimes•
trielle initiale de 5 millions de francs.

Amén ugeanent du territoire lntontupne,.

6736. — 3 octobre 1978. — M . Louis Maisonnat attire l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur l'inquiétude et le méconten•
terrent des milieux agricoles tuant à la mise en oeuvre des décisions
du CIAT du 13 février 1978 et particulièrement de l ' ISM de haute
montagne et l ' ISP. En effet, lors de ce CIAT, le Gouvernement avait
annoncé, par la bouche de M . le secrétaire d ' Etat à l 'agriculture et
de M. le ministre de l 'équipement et de l ' aménagement du terri.
Loire, que ces mesures interviendraient clans le cadre du budget 1978.
Or, d' après un certain nombre d'informations de source sûre, le
versement de ces primes serait repoussé en 1979 . A ce sujet, d 'ail .
leurs, on ne peut avoir que les plus grandes inquiétudes lorsque
l ' on constate que les crédits prévus au budget 1979 pour les indem .
nifés spéciales dans les zones agricoles diminuent de 8,28 p. 1110
par rapport à l 'exercice précédent . De plus, les responsables profes
viennois font les extrêmes réserves sur la procédu re suivie pour

délimitation des nouvelles zones défavorisées, puisque pour un
ertain nombre de départements, les propositions de zonage élaborées

en étroite concertation avec l'administration ont été refusées comme
ne correspondant pas aux enveloppes financières préalablement
définies par l 'administration . Une telle décision remet d'ailleurs en
cause l'esprit de décentralisation qui doit inspirer ce type d 'opéra.
tien, puisqu'elle revient à imposer indirectement aux départements
les limites de la zone à partir d ' enveloppes financières fixées unila•
téralement par les pouvoirs publics, sans tenir suffisamment compte
des réalités locales . Il apparait donc indispensable, en tout état de
cause, que les opérations soient accélérées au maximum afin que
les paiements puissent intervenir comme le Gouvernement s ' y est
engagé dans le cadre de l ' hivernage 1978.1979. II lui demande donc
quelles mesures le Gouvernement compte prendre à cet égard pour
tenir les promesses qu ' il a faites aux agriculteurs de montagne, à
la veille des dernières élections législatives.

Réponse . — Contrairement aux informations en possession de
l 'honorable parlementaire, les crédits prévus, en 1979, pour le
paiement des indemnités compensatoires dans les zones de montagne
et les zones défavorisées ne sont pas en diminution par rapport
à 1978. Il convient, en effet, de tenir compte des remboursements
de la section orientation du fonds européen d'orientation et de
garantie agricole, relatifs aux dépenses engagées par la France
en matière d ' indemnités compensatoires. C 'est, en définitive, 464 mil-
lions de francs qui devraient être disponibles pour ces interven -
tions. Les engagements pris à l 'occasion du GIAT du 13 février 1978
seront donc strictement tenus.

ANCIENS COMBATTANTS

Anciens combattants (cures thermales militaires).

7058 . — 11 octobre 1978. — M. Maurice Nilès attire l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants et victimes de
guerre sur le problème des cures thermales militaires . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour : i" que les
conditions d 'hébergement et de nourriture soient améliorées dans
les hôpitaux et hôtels conventionnés recevant des anciens combat .
tante et victimes de guerr e accomplissant une cure thermale par
l'intermédiaire du service de santé du ministère de la défense ;
2" que les curistes qui le désirent puissent, outre les trois systèmes
mis à leur disposition (cure externe — cure libre — cure avec
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hébergement dans les hôpitaux thermaux des armées ou hôtels
conventionnes), bénéficier d ' une indemnité cgale à celle versée aux
hôteliers conv entionnés, à charge par eux (le se loger et de se
nourrir ; 3" que les curistes fonctionnaires puissent bénéficier d 'un
congé de postcure non imputable sur le congé annuel et pris en
t'harde par leur régime de sécurité sociale.

Anciens combattants (cures thermales m ilitaires).

7067 . — 11 octobre 1978 . — M . Claude Labbé attire l 'attention do
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants et victimes de guerre
sur le problème des cures thermales militaires . Il souhaite : 1" que
les conditions d 'hébergement et de nourriture soient amélio rées dans
les hôpitaux et hôtels conventionnés recevant des anciens cambat-
Ianls et victimes de guerre accomplissant une cure thermale par
l 'intermédiaire du service de sang du ministère de la défense;
2" que les curistes qui le désirent puissent, outre les trois systèmes
mis à le,lr disposition ucure externe, cure libre, cure avec héberge.
ment clans les hôpitaux thermaux des armées ou hôtels con vention .
nés), bénéficier d 'une indemnité égale à celle versée aux h(telier's
conventionnés, à charge par eux de se loger et de se eturrir;
3" que les curistes fonctionnaires puissent bénéficier d ' un congé
postcure non imputable sur le congé annuel et pris en charge par
leur régime de sécurité sociale.

Anciens combattants (cures thermales militaires).

7582 . — 21 octobre 1978 . — M . Gilbert Faure attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le problème des
cures thermales militaires. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre afin : 1 " que les conditions d ' hébergement et de nourriture
soie', : améliorées dans les hôpitaux conventionnés recevant des
anciens combattants et victimes de guerre accomplissant une cure
thermale par l'intermédiaire du service de santé du ministère de
la défense ; 2" que les curistes qui le désirent puissent, outre les
trois systèmes mis à leur disposition ,cure externe, cure libre, cure
avec hébergement dans les hôpitaux thermaux des armées ou hôtels
conventionnés 1, bénéficier d' une indemnité égale à celle versée aux
hôteliers conv entionnés, à charge par eux de se loger et de se nour-
rir ; 3" que les curistes fonctionnaires puissent bénéficier d 'un congé
de postcure non imputable sur le congé annuel et pris en charge
par leur régime de sécurité sociale.

Réponse . — Les questions posées appellent les réponses suivantes
1" les conditions d 'hébergement et de nourriture dans les hôpitaux
et hôtels conventionnés recevant des anciens combattants et victimes
de guerre accomplissant une cure thermale par l 'intermédiaire
du service de santé du ministère de la défense relèvent de la seule
compétence clu ministre de la défense ; 2" aux termes de l 'arti-
cle D. 62 bis du code des pensions militaires d'invalidité et des
victimes de la guerre (1 d' alinéa), s les pensionnés ayant la qualité
de militaire ou d'ancien militaire désirant effectuer une cure
thermale au titre de l 'article L . 115 dudit code peuvent, s ' ils le
désirent, être admis à effectuer cette cure dans les conditions
prévues par la loi du 12 juillet 1878 relative à l'envoi et au
traitement aux frais de l 'Etat, dans les établissements d 'eaux
minérales, des anciens militaires et marins blessés ou infirmes.
Ils sont, dans ce cas, assujettis aux disposition de cette loi et aux
diposit(ons réglementaires prises peur son application ' . Ces dispo-
sitions réglementaires, mises en oeuvre par la direction centrale du
service de santé vies armées, prévoient que certains candidats
curistes peuvent être admis à faire une cure dans les stations mili-
taires à titre externe, c 'est-à-dire bénéficier du traitement thermal
et de la surveillance médicale mais non de l'hébergement . D ' autre
part, en application des dispositions des deuxième et troisième
alinéa du même article D . 62 bis, les bénéficiaires de l ' article
L. 115 ayant la qualité de militaire ou d ' ancien militaire qui ne
désirent pas être admis dans les hôpitaux thermaux militaires
ou hébergés dans les hôtels conventionnés par le service de santé
des armées, au titre de la loi du :2 juillet 1873, peuvent étre admis
à suivre une cure, dite a civile », dans tous les établissements
thermaux agréés au titre du régime général de la sécurité sociale.
Dans ce cas, ils prennent eux-mêmes toutes dispositions utiles
pour leur hébergement à la station thermale et avancent sur
leurs deniers les frais de transport, d'hébergement, de nourriture
et de traitement à l'établissement thermal . Ils utilisent leur carnet
de soins pour honorer le médecin choisi par eux pour surveiller
la cure. Au retour, sur présentation ou envoi au service de la
direction départementale des anciens combattants dont ils relèvent
de par leur domicile, du certificat de fin de cure et facture de
l' établissement thermal, ils reçoivent le remboursement des frais
du traitement thermal ; le remboursement des frais de voyage
le montant de l'indemnité forfaitaire de subsistance égale à la
participation maximum des caisses de sécurité sociale aux frais
d' hébergement de leurs ressortissants, à l'occasion des traitements
thermaux (440 francs en 1978) . Les pensionnés de guerre qui désirent
adopter ce régime de cure doivent adresser leur demande au
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patriote et, confient leurs travaux d ' investissement aux syndicats
dans la négative, de bien vouloir lui faire connaitre les initiatives
qu ' il compte prendre en ce domaine.

Réponse . — La carte de « patriote réfractaire à l 'annexion de
fait des départements du Rhin et de la Moselle , créée par un
arrêté du 7 juin 1973, est attribuée aux français originaires
de ces départements qui répondent à l ' une au moins des conditions
suivantes : avoir été expulsés par les autorités allemandes ou,
réfugiés dams un département de l ' intérieur, avoir refusé de
rejoindre leur domicile pendant la guerre 1939-1945 ; avoir été
démobilisés de l ' armée française en 1940 hors de leur département
d'origine et n 'avoir pas regagné celui-ci après leur démobilisation ;
avoir quitté volontairement leur domicile avant la publication des
ordonnances allemandes créant la conscription (19 et 25 août 1942)
pour s 'installer en territoire non annexe. ils doivent justifier,
en outre, de leur domicile dans un des départements du Rhin
et de la Moselle avant l ' ouverture des hostilités. Les alsaciens
et mosellans qui ont rejoint la France libre en 1940 sont réputés
remplir ces conditions et peuvent donc, en principe, prétendre à
l ' attribution de la carte dont il s'agit . La période qui leur est
reconnue en vue de la validation des services pour la pension vieil-
lesse de la sécurité sociale commence à la date à laquelle ils ont quitté
l'un des trois départements annexés, mais au plus tôt le 20 juillet
1940, et prend fin le jour où ils ont quitté le territoire national
métropolitain pour rejoindre la France libre.

Handicapés (enmplois réservés).

795? . — :i novembre 1978. — M. Antoine Gissinger attire l ' atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la réponse
faite par M . le Premier ministre )Fonction publique) à sa question
é&mite relative aux postes pour les handicapés nt' 364, Journal
officiel, Débats Assemblée nationale du 22 juin 1978, p- 3270) . En
complément de cette réponse il désirerait connaitre pour les années
1973 à 1977 les statistiques relatives aux établissements publies à
caractère industriel et commercial, les entreprises nationales et les
entreprises bénéficiaires d 'une concession, d ' un monopole ou d'une
subvention.

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir
se reporter à la réponse rpubliée au Journal officiel, Débats
parlementaires de l 'Assemblée nationale du 17 novembre 1978,
p . 7820) donnée par le secrétariat d ' Etat aux anciens combattants
à sa précédente question écrite posée à ce sujet (n" 4401 du
16 juillet 1978).

Alsace-Lorraine (carte de patriote réfractaire).

8716 . — 17 novembre 1978 . — M. Henri Ferretti attire l ' attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le fait que
l 'arrêté ministériel du 7 juin 1973 attribue la qualité de patriote
réfractaire à l ' occupation à toutes personnes expulsées, réfugiées et
évadées d ' Alsace et de Lorraine, sous réserve que les réfugiés ou
expulsés aient atteint liage de dix-huit ans au 31 décembre 1940,
sauf si, par la suite, ces personnes ont pris part au combat . Cette
limite d 'âge parait être une grave injustice envers ceux qui ne
l 'avaient pas atteinte. Il lui demande, en conséquence, s 'il ne lui
apparait pas possible que l ' arrêté ministériel précité soit modifié
en ce sens que toute personne réfugiée ou expulsée, quel qu 'ait été
son âge au 31 décembre 1940, puisse bénéficier des avantages atta-
chés à la qualité de patriote réfractaire à l 'occupation.

Réponse. — La circulaire du 22 avril 1974 prise pou r l'application
de l ' arrêté du 7 juin 1973 instituant le titre de patriote réfractaire
à l 'annexion de fait (PRAF) a été élaborée en concertation avec les
représentants des intéressés. Elle prévoit effectivement une condi-
tion d 'âge (dix-huit ans au 30 décembre 1940) à remplir pour
l' obtenir parce que ce titre a pour objet de récompenser une
initiative patriotique personnelle, celle de demeurer volontairement
éloigné du département géographique d'origine aussi longtemps qu 'a
duré l 'annexion de fait. C'est pourquoi, il payait justifié de maintenir
cette condition d' âge, qui n 'est évidemment pas imposée à ceux
qui ont combattu par la suite contr e l ' envahisseur.

à vocation nitilt)pli' . Il lui demande en conséquence s' il ne juge pas
nécessaire d 'envisager des )mesures susceptibles de mettre fin au
plus tôt à cette disparité.

Réponse . — C 'est à l ' iyitiative du Parlement que l 'article 66 de
la loi de finances pour 1978 avait distingué deux catégories de
bénéficiaires pour les dotations du fonds de compensation de la
TVA : la première catégorie comprenait les dtpartements, les grou-
pements de communes non dotés d ' une fiscalité propre, les régies
des départements, des communes et de leurs groupements ; la
seconde catégor ie comprenait les commune, leurs établissements
publics de regroupement dotés d ' une fiscalité propre et les orga-
nismes tendant à faciliter la création d ' agglomérations nouvelles.
Pour 1978, il avait été décidé de réduire de moitié la part des
dotations du fonds de compensation de la TVA revenant à la
première catégorie, au profit de la deuxième catégorie. Cependant,
pour tenir compte du préjudice que subissaient de ce fait les
petites communes faisant exécuter la plupart de leurs travaux dams
le cadre de SIVOM, la loi de finances rectificative du 22 juin 1978
a modifié les dispositions de la loi de finances de cette année et
inclus les établissements publics de regroupement, et donc tous les
SIVOM, dans la deuxième catégorie . Ceux-ci bénéficient dès 1978
des dotations du fonds de compensation de la TVA au prorata de
leurs dépenses réelles d'investissement, dans les mômes conditions
que les communes.

Impôt sur le revenu (délais de paiement et majoration de 10 p . 100).

2324 . — 1' t juin 1978 . — M. Emile Muller attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur le caractère illogique et vexatoire
des dispositions de l'article 1761 du code général des impôts, qui
consistent à frapper de la majoration de 10 p . 100 les impositions
qui ne sont pas acquittées à la date légale, même si l 'administration
a jugé équitable et justifié d ' accorder des délais de paiement à des
débiteurs de bonne foi momentanément gênés, ainsi qu 'il petit en
être le cas des chômeurs ou des retraités dans l 'année qui surit
celle de la perte de l' emploi . 11 parait qu'après acquittement de
l 'impôt dans les délais fixés, les contribuables ont la Possibilité
d 'adresser aux comptables dur Trésor une demande en remise gra-
cieuse de la majoration. Mais, d ' une part, cette faculté est ignorée
par la nasse des redevables concernés, d'autre part, on peut se
demander, à un moment où les administrations se plaignent d 'être
surchargées de travail, pour quelles raisons on demande à des
débiteurs gênés de payer une majoration, puis de faire inst ruire
une demande de remise pour être remboursés. Cette procédure est
manifestement en ce :(t'adiction avec les directives gouvernementales
sur les simplifications administratives et sur l 'amélioration des rap-
porte de l'administration et le public . La question se pose donc
de savoir s 'il ne conviendrait pas de mcdifier les dispositions sus-
visées du coite général des impôts pour- exonérer de l 'application
automatique de la majoration de 10 p . 100 les quotités d' impôts
ayant fait l 'objet de délais supplémentaires de paiement poli- des
raisons que l 'administration fiscale a jugées elle-même valables,
et de ne frapper de cette sanction que les quotités non acquittées
dans les délais supplémentaires accordés.

Réponse . — La date limite de paiement des impôts directs est
généralement fixée par les dispositions de l ' article 1761 du code
général des impôts, au 15 du troisième mois suivant celui de la
mise en recouvrement des rôles ; aucune majoration n ' est, cepen-
dant, applicable avant le 15 septembre pour les contribuables des
communes de plus de 3000 habitants, et avant le 31 octobre pour
ceux des autres commtes. Les comptables du Trésor chargés du
recouvrement des cotisations ne sauraient être habilités à déroger
à ces dispositions législatives même si, par ailleurs, ils estiment
possible d ' accorder des délais supplémentaires de paiement aux
redevables de bonne foi, momentanément gênés, qui en font la
demande . De telles demandes de délais étant considérées, dans la
plupart des cas, comme valant demande en remise de majoration,
ce dont l ' exemplaire du plan de règlement remis aux intéressés fait
expressément mention, il n ' y a pas lieu de crait .dre les conséquences
inéquitables qui pourraient résulter de l ' ignorance de certains contri-
buables à l ' égard de cette facilité de remise . Seuls les contribua-
bles défaillants qui n' ont déposé aucune demande de délais doivent,
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s'ils souhaitent obtenir dis l 'administration une mesure de bien-
veillance . déposer une demande écrite de remise gracieuse de
pénalité. Toutefois, la remise de la majo ration de 10 p . 100 ne
peut être acquise que si les délais de paiement ont été respectés
par le contribuable auquel ils ont été accordés . De plus, infinie en
ce cas, la remise peut ne pas être prononcée, les comptables dis•
posant à cet égard, dan, le cadre des directives générales qu ' ils ont
reçues, d'une grande liberté d 'appréciation . Mais, si, peur prévenir
toute défaillance injustifiée de la part des redevable .,, il appel-
rait nécessaire de maintenir l'application automatique (le la majo -
ration de 11) p . 100 en cas de non-paiement à l ' érhéancc', en revan-
che, les possibilités existantes et souvent utilisées de délais de
paiement, assortis de remises totales ou partielles des pénalités, se
révèlent un moyen efficace de concilier la sauvegarde des intéréts
du Trésor et la prise en compte «le ceux des contribuables, clans
te sens souhaité par l 'honorable parlementaire.

Rentes 'dimères

2905. — 14 juin 1978 . — M . Jean Foyer demande à M . le ministre
du budget s ' il n ' estime pies urgent d 'édicter des mesures en faveur
de certaines personnes titulaires d'une rente viagère, non comprise
dans le champ d 'application des lois de revalorisation du 24 mai 1951
et du Il juillet 1957 et dont le montant n 'a pas été revalorisé depuis
trente uns . Il lui cite, en particulier, le cas de la veuve d ' un exploi-
tant agricole décédé à la suite d 'un accident da travail survenu
en 1349 et qui avait contracté r. une assurance individuelle agri-
cole garantissant à diverses personnes, et en particulier à ses
ayants droit, des indemnités équivalentes à celles prévues par la loi
du 15 décembre 1922. La compagnie d 'assurances verse depuis 1949
à ladite veuve une rente viagère dont le montant n'a pas été reva-
lorisé depuis cette date, ni au titre des majorations prévues pat'
la législation spéciaie des accidents du travail, faute d ' une adhésion
expresse du titulaire, ni au titre des lois de 1951 et 19,5 qui n ' ont
pas prévu l ' application des majorations aux rentes viagères servies
en exécution d 'un cont rat d ' assurance individuel contre les accidents.
Il lui signale que la rente perçue par cette personne demeure,
en 1977, fixée à un montant inférieur à vingt francs par t rimestre.
Il lui demande donc instamment de mettre à l ' élude les mesures
qui s ' imposent atm de revenir sur les exclusions édictées par les
lois de 1951 et 1957 (cf, Jnnruul officiel, débats Conseil de la Répu-
blique, 11 mai 1951, p. 1582 et 15831 et Journal officiel (Débats
Assemblée nationale, '.) mars 1957, p• 139(11 . Le coût de ces mesures
semble par ailleurs minime eu égard au petit nombre de personnes
qui seraient susceptibles d'en bénéficier.
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Réponse, — La législation des majorations de rentes viagères
est indépendante de celle des accidents du travail, et le législa-
teur s'est attaché à éviter que l 'aide de la collectivité publique aux
rentiers viagers ne fasse double emploi avec Lee revalorisations
accordées ou susceptibles de l'être aux rentes d'accidents du t ravail.
Tel est l 'objectif des exclusions prévues par les lois de majorations,
et notamment celles de la loi n" 51-895 du 24 mai 1951 . Les exploi-
tants agricoles out, en plus de l'obligation de s ' assurer contre le
risque accident du travail prévue par le chapitre III du code rural,
la faculté de contracter une assurance complémentaire contre ce
risque comportant la garantie de revalorisation, par le fonds com-
mun de majoration des rentes accident du travail agricole, des
rentes éventuellement accordées. Cette possibilité, qui résultait anté-
rieurement de l ' article 1153 ancien du code rural, fait l ' objet des
dispositions du chapitre IV de ce code . Il ne parait pas possible
d 'envisager de mettre à la charge de la collectivité nationale les
conséquences du choix fait par certains exploitants agricoles de ne
pas souscrire d ' assurance complémentaire.

Fivouces Meutes trégie de 'recel tesi.

401/. -- 1 juillet 1978, — M . Robert Viret attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur les difficultés que rencontre un cer-
tain nomb re de communes décidant la création d ' une régie de
recettes pour des activités sociales particulières comme les restau-
rants scolaires, garderies, centres aérés, colonies de vacances, etc.
En effet, alors que, par exemple, les recettes visées se font sou-
vent le samedi matin, les régisseurs sont obligés, conformément aux
dispositions interministérielles de janvier 1975, d 'avoir un compte
courant postal, alors qu ' un compte bancaire permettrait le dépôt
des sommes recueillies dès le jour même auprès des guichets des
banques à condition qu 'elles soient toujours ouvertes le samedi
après-midi . Il lui demande quelles mesures Il compte prendre pour
faciliter la tâche de ces régisseurs municipaux et notamment les
autoriser à ouvrir un compte bancaire.

Réponse . — Les fonds détenus par les régisseurs des collectivités
locales et des établissements publics locaux constituent des fonds
publics de même nature que ceux détenus par les receveurs muni-
cipaux . Or, ces fonds doivent être obligatoirement déposés au Tré-
sor et ce principe ne connaît que de rares exceptions dans des
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situations très particulières et sous une forme prévue par une
réglementation d 'interprétation stricte . Par ailleurs, les modalités
actuelles de fonctionnement des régies permettent de dégager fré-
quwnnent l'encaisse . Dans le cas où la régie fonctionne essentiel-
lement le samnedi matin, il appartient à l' ordonnateur de fixer• en
coneégm'nce le montant maximum qui peut être détenu par le
régisseur et de prendre les mesures de sécurité appropriées, notam-
ment par l 'utilisation d 'un coffre-fort, le développement du règle•
nient par chèques postaux et bancaires devant, de surcroît, contri-
buer à la réduction des risques, 11 n ' apparait donc pas opportun,
dans ces conditions de réserver une suite favorable à la proposition
f'orouclée par l ' honorable parlementaire.

Collecti .'ilés locales (Cuisse nationale de retraite des agents
tics t•utlu'rt irait és (meules).

4250, -- 8 ,juillet. 1978 . -- M. Paul Balmigére fait part à M . le
ministre du budget de., regrets qu 'il ressent en apprenant sa déci-
sion de s ' opposer de nouveau à une délibération du Conseil d 'admi-
nistration du 22 mars 1978 de la CNIIACi, reconduisant les délibé-
rations du 28 septembre 1977, tendant à : 1" l 'inscription d ' une
somme de In millions de francs art lit re de dépense ., d 'action sociale ;
2" d ' une somme de 30(1 millions affectée au vesentent d ' une prime
mersuvile uniforme de 150 francs aux retraités de le caisse ratio•
ente ; enfin à l 'affectation de fonds prélevés sur Ive réserves
de l ' institution à des aides en faveur des tributaires en retraite de
la CNIIACL ayant subi des dommages et des pertes du fait des
inondations qui ont tuuché les départements du Sud-Ouest, ' Il lui
fait remarquer qu 'eu agissant ainsi il s ' oppose à nie décision prise
démocratiquement par le conseil do gestion : que nombreux sont
les retraités des collectivités lo : :ales, bénéficiaires de la caisse ayant
de très petites retraites ; que tes fortes hausses actuellement subies
par les travailleurs rendent ces mesu res d ' autant plus

	

,saires ;
et qu'enfin le mouvement d'aide aux sinistr és du Sud-Ou. (louve-
nient d ' ampleur nationale, répond à une volonté de la population.
Il lui demande si, au-delà d' arguments juridiques par ailleurs
compréhensibles, une solution ne pourrait titre trouvée,

Réponse . — Aux termes de l'article 1 . . 41740 du livre IV du
code des con tommes, les régimes de retraite des personnels des
conuuunes et de leurs établissements publics ne peuvent, en aucun
cas, comporter d ' avantages supérieurs à ceux eons.tis par les
régimes généraux rte retraite des personnels de l 'Et,t Or, aucune
disposition de nature identique à celles décidées par le conseil d 'ad-
ministration de la caisse nationale de retraite des agents des collec-
tivités locales tendant à l 'inscription d ' une somme de 111 millions de
francs suc titre des dépenses d ' action sociale et d ' une somme de
301) millions de francs affectée au versement d 'une peine uniforme
de 150 francs par mois aux retraités de la caisse nationale n 'a été
adoptée en faveur des fonctionnaires de l ' étal . Leur mise en oeuvre
cnnsliluerait donc une tiolation rie l ' article L . 417.10 précité . En ce
qui concerne la décision d 'affecter des fonds prélevés sur les réser-
ves de l' institution à des aides en faveur des retraités ayant subi
des dommages et des pertes du fait des inondations tipi ont affecté
les départements du Sud-Ouest, il a été fait observer au conseil
que les dépenses de la caisse nationale sont limitativement énumé-
rées à l ' article 17 du décret n" 47-1846 do 19 septembre 1947 et
qu 'aucune des dispositions de ce texte ne permet de débloquer
des participations financières pour des actions individuelles ou
collectives du type de celles envisagée,, C ' est en s 'appuyant sur ces
textes à caractère impératif que des oppositions ont été formées
contre les délibération ., du conseil d 'administration de la CNRACL
visées par l'honorable parlementaire tant par le ministre du budget
que pur le ministre de la santé et de la famille en application «tes
dispositions de l ' article 14 du décret . précité du 19 septembre 1947.

Impôts [sommes indues).

4643 . -- 22 juillet 1978. — M . Jean-Pierre Pierre-Bloch attire
l'attention de M . le ministre du budget sur le cas d ' une contribuable
à laquelle l 'administration a adressé un avis de trop-perçu d 'impôts
le 15 nues dernier et qui, à ce jour, n 'a toujours pas été rembour.
sée. Cette situation lui semble-t-elle normale? Comment compte-t-il
y remédier afin que de tels faits ne se reproduisent plus,

Réponse. — La situation évoquée par l'honorable parlementaire
n 'a pas échappé à l'administration fiscale qui a recommandé à ses
services de procéder, le plus rapidement possible, à l 'exécution
des décisions de dégrèvement. D'une manière générale, les pièces
comptables qui matérialisent les décisions intervenues sont établies
dans des délais relativement courts, et cela, malgré le nombre

.considérable d 'affaires que l 'administration des impôts examine
chaque année. I'ar ailleurs, dans le même souci, des instructions
per manentes, et récemment rappelées, ont été données aux
comptables du Trésor afin qu 'ils procèdent sans délai à la liqui-
dation des excédents de versement à compter de la réception des
certificats de dégrèvement eorrespondant qui sont émis par les



._ este_ t

9328

	

ASSEMI3LEE NATIONALE —

	

SEANCE DU 12 DEC1M11RE 1978

services fiscaux . Dans ces condition :;, dés lors qu' un trop-perçu
est constaté au bénéfice des contribuables et que ceux-ci ne sont
redevables d'aucune autre cotisation, les services du Trésor adressent
immédiatement aux intéressés un avis pour leur demander sous
quelle for me ils souhaitent obtenir leur restitution. Dès que les
bénéficiaires ont fait retour de cet avis dûment complété, les
comptables du Trésor remboursent, suivant le mode de règlement
choisi par les bénéficiaires, les sommes versées en excès . Les dispo-
sitions actuelles paraissent ainsi de nature à régler, dans la plupart
des cas, les problèmes sur lesquels M. Jean-Pierre Pierre-Bloch e
bien voulu appeler l 'attention . Si, en dépit. de ces dispositions,
certains remboursements ne pouvaient être obtenus, il conviendrait,
par l ' indication précise des nom, prénom et adresse des bénéficiaires
concer nés, d 'en salir l 'administ ration cent rale du nninistère du
budget, qui serait ainsi mise en mesure de faire procéder à une
enquête .

Rodiodiftisioii et ti'lérislou , rerlerancc : e .rouératini,i.

7263 . — 14 octobre 1978 . — M . Claude Pringalle appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur la situation tics personnes édites au
regard de la redevance de télévision. Selon les disposition, actuelles.
les personnes rte plus de soixante-cinq :uns sont exonérées de cette
redevance lorsqu 'elles remplissent plusieurs conditions relatives,
notamment, à let?' condition de logement et à leur revenu. En ce qui
conce rne ce dernier, l'exonération est subordonnée à la perception
d ' un revenu ne dépassant pas le « minimum vieillesse soit actuel-
lement 12 000 francs pour une personne seule et 24(1(10 francs pour
un n1én:1ge . Or. malgré les relèvements dont a été l 'objet ces dernières
années le mini nu ta vieillesse, celui-ci reste faible. Il en résulte
que des personnes qui dispeeeat de revenus unodestes doivent
acquitter l ' intégralité de ladite redevance . C ' est pourquoi, consi-
dérant l ' isolement dont souffrent souvent les personnes âgées, le
remède à celui-ci comme moyen de détente Cl de culture représenté
par la détention d' un poste de télévision, il lui demande de bien
vouloir examiner la possibilité l 'tunénagements allant dans le sens
d 'un : eeoné•ration dégressive de celle redevance.

Réponsr . — Les personnes figées d'au moins soixante-cinq ans, ou
soixante sus en cas d 'inaptitude au travail, à condition qu 'elles
vivent seules ou avec leur conjoint ou avec une pe r sonne ayant
qualité elle-même pour étre exonérée, sont exonérées du paiement
de la redevance de télévision notamment lorsque le montant de
leurs ressources ne dépasse pas, au montent où la redevance est
due, les plafonds fixés par la réglementation pote' avoir droit à
l 'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité. Etendre,
cumme le propose l ' honorable parlementaire, les possibilités d ' exoné-
ration aux personnes dont les ressources dépassent le plafond
ci-dessus indiqué par l'institution d 'une exonération dégressive
présenterait plusieurs incon vénients. En premier lieu, il en résul-
terait une charge supplémentaire pour le budget de l 'Etat . En effet,
l ' article 21 de la loi n" 74-1196 den 7 août 1974 impose à l ' état de
compenser intégralement au profit des sociétés de programme les
pertes de recettes correspondant aux exonérations partielles de
redevance . Cette charge est d'ailleurs d'ores et déjà croissante, toute
augmentation du taux de la redevance ayant pour effet d ' augmenter
le courut des exonérations accordées . En outre, l ' exonération dégres-
sive de redevance n 'apporterait qu'un avantage limité aux per-
sonnes dépassant le plafond de ressources retenu . En effet, la rede-
vance télévision représente en 1978 une dépense quotidienne infé-
eieure à 581 ou 75 centimes selon qu 'il s'agit de récepteurs en noir
et blanc ou de récepteurs en couleur. Une telle dépense ne parait
pas insupportable pour des personnes dont les ressources dépassent
te plafond du fonds national de solidarité . Aussi, concentrer l ' aide
de l'Etat art profit des per sonnes les plus démunies comme cela
a été fait au cours de ces dernières :années apparaît préférable
au Gouvernement, plutôt que de disperser ses efforts sur de nom-
breux bénéficiaires.

Radiodiffusion et télévision Irederanccl.

8065 . — 3 novembre 1978 . — M. Maurice Ligot appelle l ' attention
de M . le ministre du budget sur les conditions d'exonération de la
taxe télévision . En effet, compte tenu des aménagements apportés
en matière sociale, l'âge des personnes retraitées bénéficiant tin
fonds national de solidarité a sensiblement diminué . 11 lui demande
de bien vouloir lui faire connaître les mesures que le Gouvernemert
compte prendre pour que le champ d ' application de l' exonération
soit étendu à ces personnes.

Réponse. — Les mesures récentes prises par le Gouvernement
en matière sociale n'ont pas modifié l'âge requis pou' bénéficier
du fonds national de solidarité. Elles ont porté sur la revalorisa-
tion du plafond de ressources pour bénéficier du FNS qui a plus

que doublé depuis le 1 ' janvier 1971 et qui atteint aeln ;'llcment
121100 francs pour une personne eente et 2-11100 francs pour un
ménage. Ces mesures ont enl.rainé l 'admission au bénéfice de l ' exit .
Itération de la redevance de télévision d ' un nombre croissant de
personnes â g ées.

Radioclitficsi„o et télcrisimi t'edrrnnce).

8204 . — 8 novembre , J978. — M . Etienne Pinte rappelle a M. le
ministre du budget que le décret a" 60-1460 chu 29 décembre 1900
fait bénéficier de l ' exemption de la redevance annuelle de télé .
vision un certain nombre d 'utilisateurs, parait lesquels les béné-
ficiaires, de l 'allocation supplémcnitcire :n titr e du tonds national
de solidarité. Ce critère apparais particulièrement restrictif à l ' égard
des personnes dont les ressources sont d ' un montant ne leur per-
mettant pas de prétendre fi cette allocation mais qui reste niani-
festement peu élevé- puisqu 'il les exemple de l'impôt sur le revenu.
II lui demande, en conséquence, s ' il ne pourrait étire envisagé,
dans le cadre de l ' action poursuivie par le tiouurerneunnt pour'
améliorer les conditions de vie des personnes âgées et disposant
cle ressources mudestcs, d ' étendre le bénéfice de l 'exemption de
la redevance de télévision à relies. d ' entre elles figées (le soixante-
cinq ans nu rte soixante :uns non imposables sur le revenu.

Réponse . — Les personnes àgées d 'au moins soixante-cinq ans,
nu soixante ans en cris ;l ' inaptitude au t ravail, à condition qu'elles
virent seules ou avec leur conjoint ou avec mie personne avant
qualité elleauéme pour être exonérée, sont exonérées du paiement
tic la redevance de télévision notamment lorsque le montant de
leurs ressources ne dépasse pas, au moment où la redevance est
due, les plafonds fixés par la réglementation pour avoir droit à
l 'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité. Etendre,
compte le propose l ' hono rable parlementaire, les possibilités d'exo-
nération aux personnes geai disposent de ressources supérieures
au plafond ci-dessus indiqué mais ne sont pas soumises à l 'impôt
sur le revenu présenterait plusieurs inconvénients . En premier
lieu, il en résulterait une charge supplémentaire pour le budget
de l 'Etai . En effet, l ' article 21 de la loi n" 7-1-89ti cru 7 août 1974
impose à l ' Etal de compenser intégralement au profit des sociétés
de programme les pertes nie recettes correspondant aux exonéra .
tipis de redevance. En outre, l'exonération de redevance n 'appor-
terait qu'un avantage limité aux per sonnes non soumises à l 'impôt
sur le revenu. En effet, la redevance de télévi,ion représente en
1978 une dépense quotidienne inférieure à 50 oit 75 centimes selon
qu ' il s 'agit de récepteus en noir et blanc ou de récepteurs eu
couleur . Une telle dépense ne parait pas insupportable pour des
personnes dont les ressources dépassent le plafond du fonds natio-
nal de solidarité . Aussi il apparaît préférable au Gouvernement tle
concentrer l ' aide de l ' Etat eu profit des personnes les plus déuua
nies, comme cela e été l'ait au cours de ces dernières années,
plutôt que de disperser ses efforts sur de nombreux bénéficiaires.

COMMERCE ET ARTISANAT

Artisans (installation ries jeunes artisans r.

4312 . — 8 juillet 1978. — M . Francis Leizour attire l ' attention de
M. le ministre du commerce et de l ' artisanat sun' les difficultés finan-
cières que rencontrent les jenes artisans à leurs débuts . En effet, ils
sont contraints pentu' effectuer leur mêler, outre les investissements,
d 'acheter les matières premières utilisées et de s'acquitter des
charges sociales . Souvent un délai relativement long est nécessaire
pour recouvrir les paiements des clients, ce qui prive le jeune artisan
de liquidités tinaoniéres indispensables pour acquérir de nouvelles
matières premières et s 'acquitter des charges sociales . Ne serait-il
pas p ossible de permettre, par des crédits spéciaux à rembourse-
ments différés, à ces jeunes, de bénéficier d ' une aide pour les paie-
ments des charges dont il s' agit.

Réponse. — Les jeunes artisans qui s 'installent peuvent bénéficier
de prêts fit taux privilégiés . Les taux de remboursement réduits sont
justifiés par la nécessité pour l' artisan de faire face aux différentes
charges d ' exploitation, notamment les charges sociales . C 'est ainsi que
les jeunes artisans bénéficient de plus de la moitié des financements
sur ressources du F1)ES distribuées par les banques populaires et
sur ressources bonifiées du crédit agricole . En 1977, il a été accordé
25000 prêts spéciaux pour un montant de 1,6 milliard de francs.
Le Gouvernement vient de décider tune importante réforme du
crédit à l ' artisanat . Dans le cadre de cette nouvelle réglementation,
des prêts aux taux de 0 p . 1(K) et 7,50 p . 100 seront réservés aux
jeunes artisans . Leur montant sera notablement plus élevé que dans
la situation actuelle . Toutefois, ces prêts seront essentiellement des.
tinés à financer les investissements ; ils ne permettent donc pas, de
faire face aux besoins en fonds de roulement ou de constituer des
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stocks . Pour permettre aux entreprises artisanales qui s'installent ou
qui se développent de faire face à des besoins de trésorerie et de
créer des stocks plus importants, les banques accordent sut' leurs
ressources ordinaires des prets à court ternie, des facilités de caisses
telles qu 'escompte et découvcrt . De plus, dans certains cas et
notamment en milieu rural, les jeunes artisans peuvent bénéficier
de primes qui leur permettent de constituer des fends propres.
En 1977, 5000 primes ont été distribuées pote' tua montant de
65,5 millions de flancs.

Anisette

	

joureulières).

5319 . — 12 août 1978 . — M . Vincent Ansquer rappelle à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat que plus de 401) 011(1 artisans
n ' emploient aucun ouvrier ni aucun apprenti et qu'ils sont souvent
privés de ressources lorsque, pour des raisons de santé, ils sont
contraints de suspendre leur activité . Leur entreprise et leur famille
se trouvent ainsi confrontées à des difficultés brutales et parfois
dramatiques. Les autres entreprises artisanales, dont le nombre est
au moins de 401)001), peuvent aussi, pour les mènes raisons, connailre
des situations très pénibles. C 'est pourquoi, il lui demande s 'il envi.
sage de prendre des dispositions permettant d ' attribuer des indem-
nités journalières aux artisans victimes de maladie ou d ' accident.

Réponse . — La loi du 12 juillet 19611 ayant institué l ' assurance
maladie obligatoire des travailleurs non salariés des professions non-
agricoles n ' a pas inclus l ' attribution d 'indemnités journalières clans
la liste des prestations de base servies par le regiate . La loi d'orien-
talion du 27 décembre 1973, bien qu ' ayant élargi la liste de ces pres-
tations de base, n ' a pas prévu non plus d'indemnités journalières.
Par ailleurs, le taux de la cotisation d 'assurance maladie, aux termes
du décret n" 74-310 du 28 septembre 1974, doit représenter celui
qui, dans le régime général, correspond à la cou verture des seules
prestations en nature . Des contrats privés d'assurance complémen-
taire, souscrits auprès , es organismes nnutualistes notamment, per-
mettent aux assurés qi le souhaitent de se constituer des droits
à indemnités jou'naliér es en cas de cessation d'activité pour cause
de maladie . Le système actuellement en vigueur relève donc de
l 'assurance volontaire et peut être utilisé par chacun en l'onction
de ses possibilités propres. En revanche, l ' institution légale' d 'indeni-
niles journalières, qui devrait s 'accompagner d ' un relèvement impor-
tant de la cotisation, n' a pas figuré jusqu 'à présent parmi les
vœux de la majorité des adhérents transmis aux pouvoirs publies
par les responsables du régime

Coupé ratiers (épouse :: der dérutifsl.

5913. — 9 septembre 1978 . — M. Pierre Weisenhorn appelle l ' atten-
tion de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation
des épouses des gérants de coopératives. Ces derniers sont largement
secondés dans leur travail par leurs épouses, , lesquelles par contre
ne sont pas reconnues comme exerçant une ' activité salariée et ne
sont donc pas rétribuées . Malgré une activité menée de front avec
celle de leurs maris, les intéressées ne pourront, en conséquence, se
constituer une retraite à laquelle de nombreuses années de travail
leur donneraient pourtant un droit très légitime . 1l lui demande en
conséquence s 'il n 'estime pas particulièrement équitable que les
épouses assistant leurs maris dans leurs fonctions de gérants de
coopératives ne soient pas considérées comme exerçant rte tâche à
titre bénévole, mais soient au contraire reconnues comme des sala-
riées à part entière.

Réponse. — Aux termes de l'article 6 de l 'accord collectif fixant
les conditions auxquelles devront satisfaire les contrats individuels
passés entre les coopératives de consommation et leurs gérants
responsables de succursales « toute femme (le gérant occupée à
temps complet ou, d'après la déclaration du gérant, à temps
incomplet, dans la succursale, devra être inscrite à la sécurité
sociale par les soins de la société, laquelle supporte les cotisations
patrohales pour les conjoints » . En conséquence, l'épouse du gérant
peut bénéficier comme un salarié de tous les avantages préeus par
l'article L . 241 du code de la sécurité sociale : assurance maladie-
maternité, invalidité et décès ainsi qu'en matière d'assurance
vieillesse . Cette faculté pour l' épouse du gérant d 'acquérir des
droits propres en matière sociale a été confirmée par Mme le
ministre de la santé et de la famille dans un réponse à la question
écrite n" 5394 du 12 août 1978 de M. Emmanuel Hamel qui a été
publiée au Jeunet officiel, Débats parlementaires de l' Assemblée
nationale, du 7 octobre 1978, page 5794.
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hernié eux perce n oriotne des marchandises'

6830 . — 5 octobre 1978. — M. Jean-Louis Masson appelle l ' atten•
lion (le M. le ministre du commerce et de l ' artisanat suit' le pro-
blème de l'origine des marchandise, mises en vente sur les marchés
aux puces . Il lui demande si une vérification peul être assurée,
prouvant qu ' il ne s 'agit pas tic nnuchanciises volées. il souhaite
également comiaitre son sentiment sur le caractère para-profes-
sionnel de certains brocanteurs spécialisés dans les ventes pratiquées
dans ces larmes de marchés.

Réponse. — Les marchés périodiques d 'ant i quités et de brocante
tels que le marché aux puces ressortissent a la compétence de
l'autorité municipale. Dans ces conditions, il appertient au maire
de faire e .cercer par les services de police et de gendarmerie, une
surveillance accrue à l ' égar d des vendeurs d 'objets de provenance
douteuse, sans préjudice des sanctions prévues par ie décret
n" 611.786 du 29 août 1968 relatif à la police du commerce de
revendeurs d'objets mobiliers . Mais la vigilance des organisations
professionnelles joue un rôle cssenficl dans la prévention et la
répression des infractions et il leu' appartient de saisir, le cas
échéant, les autorités compétentes des irrégularités dont elles
auraient la connaissance.

CULTURE ET COMMUNICATION

Rudiodillusion et tél<i risiou tiaeoie teatisstous de tclérisioe
en rouleur!.

6120. — 16 septembre 1978 . — M. Michel Barnier appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la culture et de la communication sur la
situation du département de la Savoie au regard de la réception
des émissione de télévision en couleur. Cette desserte télévisée serait
assurée par ' l'l)F grâce au sy .,tivne de la duplication qui s'aceom-
pagnc de certains ilteonvénicnts au niveau du coût et de la dété -
riora!imn de l ' image . Les Iechniciens estiment que 'l' DF pour rait,
suivant l'eeeutple de 'l'élé \tonte-C'arin et Télé-Luxembourg, diffuser
la prentü're (Maine en couleur sur les canaux VIIV actuels . 11 lui
demande si celte suggestion lui parait susceptible de faire l ' objet
d'une élude dans la mesure oit elle concerne iule grande partie
vie la popu :ationi alpine.

Réponse . — Parmi les solutions qui lui étaient proposées pour
assurer la diffusion des progranuncs de TF 1 en couleur, le Gou•
vertement a opté pour le procédé de duplication . Contrairement à
ce qu'indique l'honorable parlementaire, ce système n 'entraîne
aucune détérioration de l'image puisqu ' il consiste à diffuser le
progranine de TI' 1 en couleur au moyen d'émetteurs neufs, dans
des bandes de fréquence et selon des normes conçues dès l'ori-
gine pour la diffusion des signaux couleur . Le second système
proposé, appelé conversion, n 'a pas été retenu en 1975 en raison des
inconvénients sérieux qu'il présente pour les possesseurs de récep-
teurs anciens inadaptés et ries difficultés qu ' aurait entrainées son
application à l 'ensemble du réseau en matière d'interférences entre
émetteurs (les difficultés n 'existent pas dans les cas évoqués puis•
qu ' il s ' agit là d'émetteus uniques( . Cependant, afin de mesurer pré-
cisément les conséquences de l 'adoption partielle de ce procédé,
il a été décidé de conduire, dans les prochains mois, une expé-
rience en vraie grandeur dans la région d ' Aurillac. Si cette expé-
rience mont re que les problèmes liés à l 'existence d 'un parc de
téléviseurs anciens peuvent trouver des solutions techniques et
financières satisfaisantes, il pourra Mec envisagé de recourir, selon
les cas, dans d ' autres régions à une conversion temporaire en
attendant la mise en place des émetteurs de duplication.

me_

Radiodiffusion et télévision (Lornroi t (Gironde)).

6487 . — :30 septembre 1978 . — M. Philippe Madrelle -expose à
M. le ministre de la culture et de la communication que, sur les
7 000 foyers que compte la commune de Lormont (Gironde), environ
2 500 sont quotidiennement privés de la réception des deuxième et
troisième chaires de la télévision française . C 'est donc près de
7000 personnes d'une population particulièrement labo r ieuse et
méritante qui sont pénalisées chaque jour . De multiples démarches
ont été entreprises par le maire et le conseil municipal pou' faire
en sorte- que la télé-distribution française veuille bien remédier à
cette grave anomalie . Jusqu'à présent, seules de bonites paroles
ont été dispensées . Il lui demande cc qu ' il compte faire pour pallier
cette carence, créatrice d'injustices . .

Réponse . — Il existe en effet à Lormont (Gironde) une zone .
d 'ombre que Télédiffusion de France a prévu de résorber par la
mise en place d'un réseau communautaire. Les études techniques
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DEFENSE

Arseuoux tempini à l 'arsenal de Cherbourg /Manche/1.

3848. — 29 juin 1978 . — M. Raymond Maillet attire l'attention de
M. le ministre de la défense sur la situation critique de l ' emploi à
l'arsenal de Cherbourg. Le 2 . 4 mai dernier, les syndicats de l'arsenal
ont été informés par leur direction que, d'ici à la fin de l'année 1979,
592 emplois seront supprimés et 290 autres ne seront plus garantis.
De plus, les plans de charges découlant de la mise en application
de la loi de programmation militaire laissent planer des inquiétudes
graves à court, moyeu et long terme . Contraires aux intérêts des
travailleurs, ces procédés liquidateurs sont également contraires à
l ' intérêt national . 11 lui demande de prendre d ' urgence les dispo-
sitions pour assure . non seulement le plein emploi dans tous les
établissements de l 'Etat, moyennant des plans de charges suffisants.
mais également leur développement.

Réponse, — Le niveau global d'activités de l 'arsenal de Cherbourg
pour 1979 sera supérieur à celui cle 1978 ; l 'amélioration de la situation
se poursuivra dans les années suivantes, du fait notamment de la
décision de construction du sixième sous-marin nucléaire. Aucun
débauchage (le personnel n'est donc prévu.

Gendarmerie (gendarmes rotrniti.c),

6829. — 5 octobre 1978 . -- M . Jean-Louis Masson appelle l ' attention
de M . le ministre de la défense sur trois revendications présentées
par des associations représentatives des retraités de la gendarmerie:
1" actuellement, les veuves de fonctionnaires ou de militaires dont
le conjoint retraité n 'exerçait plus d ' activité salariée au moment de
son décès ne peuvent prétendre au bénéfice. du capital-décès.
Ces veuves ne peuvent espérer un secours matériel que pat' le
truchement d ' une assurance ou d ' une mutuelle, et à condition que
le conjoint ait fait preuve de prévoyance . Il est indéniable que cette
catégorie de veuves subit une injustice que fait ressortir la diffé-
rence tr ès sensible existant entre les pensions de retraite et les
émoluments d 'activité. Il est donc demandé que parallèlement aux
dispositions existant polir les épouses (le fonctionnaires ou de
militaires devenant veuves alors que leurs conjoints sont en activité,
les veuves de fonctionnaires ou de militaires retraités puissent béné-
ficier d'un eapital-décès d'un montant égal à une année de pension ;
2" les gendarmes ayant la qualité d ' officier de police judiciaire à la
suite de leur réussite à tin examen perçoivent une prime mensuelle
d'un montant dérisoire tl5 francs au maximum) qui est sans
commune mesure avec la qualification qu ' elle sanctionne sur le
plan professionnel . II apparaît logique qu ' une majoration indiciaire
soit rappliquée aux gendarmes officiers de police judiciaire ou que
cette qualification ent raîne, sans autre concours, la nomination
tues intéressés au grade de maréchal des logis-chef . Compte tenu
du travail accompli et de la formation de base acquise, il semble
équitable par ailleurs que la prime de qualification soit attribuée à
l'officier de police judiciaire ; 3" les majorations spéciales à la
gendarmerie ont été instituées par la loi du 18 août 1879 en vue de
pallier la modicité des pensions attribuées aux personnels sous-
officiers de l' arme en fonction du traitement d ' activité . Après
avoir subi d' assez nombreuses fluctuations, ces majorations sont
payées, depuis le 1^' décembre 1964, à un taux unique pour chaque
grade. Alors qu'aux termes de la loi du 31 décembre 1937, le montant
annuel de ces majorations représentait un pourcentage se situant
entre 19 p. 100 et 26 p . 100 d 'une pension rémunérant vingt-cinq
ans de services, actuellement et en se basant sur une carrière
complète se traduisant par une pension à 80 p . 100, le pourcentage
se trouve réduit pour .un adjudant-chef à 0,067 p, 100, pour un
adjudant à 0,071 p. 100, pour un maréchal des logis-chef à 0,060
p . 100 et pour un gendarme à 0,038 p . 100 . Il est évident que ce
taux ira en s 'amenuisant au fur et à mesure de l 'augmentation des
soldes. Par contre, la pension attribuée aux militaires officiers et
non officiers du régiment de sapeurs-pompiers de Paris est
augmentée d'un supplément de 0,50 p. 100 de la solde de base pour
chaque année d'activité accomplie dans ledit régiment . Les per-
sonnels de la gendarmerie et du régiment de sapeurs-pompiers de
-Paris étant les seuls, parmi les agents de l'Etat relevant du code

Réponse . — La majoration de pension en faveur des militaires
non officiers de la gendarmerie, prévue par les articles L . 82 et
fi . 78 du code des pensions civiles et militaires de retraite, répondait
au intiment de son institution en 1879 aux exigences de l'époque.
II a été tenu compte de ces dispositions lors de la mise au point
de la réforme statutaire et en particulier pour l 'établissement de
l 'échelonnement indiciaire de la gendarmerie . Depuis le décret
dut 22 décembre 1975 et son arrêté d'applictdion, le gendarme
bénéficie d ' un échelonnement indiriair'e qui le situe entre le
maréchal des logis et le maréchal des logis-chef, et il accède
automatiquement à l 'échelon terminal . Au même titre, les qualifi-
cations techniques que possèdent les gendarmes et notamment celle
d ' officier de police judiciaire, ont concouru à l ' instau ration de cette
grille indiciaire spécifique . Créer un échelonnement indiciaire par-
ticulier pour les personnels de la gendarmerie ayant la qualité
d'ofticie' tle police judiciaire irait à l 'encontre du principe de
rémunération égale, à même ancienneté, pou r un grade identique.
Par ailleurs, la majo rité des officiers de police judiciaire peuvent
concourir à l ' avancement et de ce fait améliorer leur situation
pécuniaire . Enfin, la question de l ' extension aux veuves des Gondi.
tions d 'attribution d 'un capital décès dont hénéficient non seule-
ment les fonctionnaires civils et les militaires, niais encore l ' en-
semble des salariée, relève plus spécialement de la compétence du
secrétaire' d ' État auprès du Premier ministre.

Anciens nombattenis (cures Ihenuoles militaires).

7065. — 11 octobre 1978 . — M. Claude Labbé attire l ' attention de
M. le ministre de la défense sur le problème des cures thermales
militaires. Il souhaite : 1" que les conditions d 'hébergement et de
nourriture soient améliorées dans les hôpitaux et hôtels conven-
tionnés recevant des anciens combattants et victimes de guerre
accomplissant une cure thermale par l ' intermédiaire du service de
santé du ministère de la défense ; 2" que les curistes qui le
.lésinent puissent, outre les trois systèmes mis à leur disposition
cure externe, cure libre, cure avec hébergement dans les hôpitaux

thermaux des armées ou hôtels conventionnée) bénéficier d 'une
indemnité égale à celle versée aux hôteliers conventionnés, à
charge par eux de se loger et de se nourrir ; 3" que les curistes
fonctionnaires puissent bénéficier d ' un congé de postcure non
imputable sur le congé annuel et pris en charge par leur régime
de sécurité sociale.

Réponse . — Le service de santé des armées met en rcuvre, en
ce qui concerne le thermalisme militaire, des dispositions propres à
assurer des prestations de services répondant le mieux possible
aux données les plus actuelles . L 'action entreprise dans le cadre
du plan de rénovation des établissements hospitaliers des armées
qui s 'est concrétisée déjà par de nombreux travaux d 'amélioration
de l'hébergement (aménagement de chambres individuelles, réfection
des locaux, amélioration du confort) sera poursuivie en 1979 . Par
ailleurs, une meilleure qualité de l'hôtellerie, soumise à une sur-
veillance étroite de l ' administration, est constamment recherchée,
y compris au plan financier. L ' octroi éventuel aux curistes d ' une
indemnité forfaitaire, à charge pour eux de se loger et de se
nourrir, fait l'objet d'une étude menée conjointement avec le
secrétariat d 'Etat aux :anciens combattants . Quant à l 'at'ribution
aux curistes fonctionnaires d 'un congé de postcu re non imputable
sur le congé annuel et pris en charge par leur régime de sécurité
sociale, elle ne peut (litre traitée dans le seul cadre du ministère
de la défense .

Service national (jeunes agriculteurs),

7603. — 21 octobre 1978. — M. Hector Rolland rappelle à M. I.
ministre de la défense que l'article 35 du code du service national
prévoit que les jeunes gens peuvent ét'e dispensés des obligations
du service national actif lorsque leur incorporation a pour censé.
quence l'arrêt de l 'exploitation familiale à caractère agricole, cons-
merda] ou artisanal, pour quelque raison que ce soit . Il lui demande
si ces dispositions s ' appliquent bien, comme le veut d 'ailleurs la
simple logique, aux jeunes agr'iculteur's qui sont installés à leur
compte et qui ont obtenu, par l 'intermédiaire du crédit agricole,
des prêts à cet effet . Si les intéressés ne bénéficient pas de la
dispense des obligations d 'activité du service national, il souhaite
que des mesures nouvelles soient prises pe rmettant cette possibilité
qui répond à un strict souci d' équité.

concernant le réseau de Lormont sont terminées. Les modalités

	

(les pensions civiles et militaires de retraite, à bénéficier d 'une
pratiques de réalisation et de financement de. ce type d'installations

	

telle indemnité après leur cessation d ' activité, Il serait tguilablc' que
sont en cours d'étude . Etant donné q u ' il s' agit d ' un réseau desservant

	

le taux des majorations spéciales servies aux militaires de la
plus de 1 000 habitant- . TDP prendra en charge : le pylône, la station

	

gendarmerie soit aligné sur celui applicable aux sapeurs-pompiers
de téte et les antennes de réception, le réseau principal dit lie

	

de la ville de Partis. )1 lui demande la suite qu' il envisage tic donner
transfert. Comme en matière de réémetteurs, la collectivité aura à

	

aux légitimes retendications qu 'il vient de lui pré enter.
assumer une part de. financement qui concernera au moins : le bâti
ment, l 'arrivée d'énergie, l 'accès à la station .
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Réponse, — Le code du service national (art . L. 32), complété par
les dispositions de la loi n" 76.617 du 9 juillet 1976 (art. 23), prend
en considération le cas des jeunes gens dont l 'incorporation aurait
pour effet l' arrêt de l'exploitation familiale à caractère agricole,
commercial ou artisanal . Mais le législateur n'a eu l'intention
d'accorder la dispense du service actif à ces jeunes que dans le
cas où ceux-ci se trouveraient dans l'obligation, par suite d 'un
événement fortuit (décès ou incapacité), de prendre la succession
d'un de leurs parents ou beaux-parents sur l'activité duquel reposait
le fonctionnement de l'exploitation, sous réserve cependant que
les ressources de l'exploitation ne permettent pas d'en assurer le
fonctionnement en l 'absence des intéressés . La situation des requé-
rants est appréciée par une commission régionale habilitée, présidée
par le préfet et non l ' autorité militaire. Ne peuvent donc être
concernés par la dispense les jeunes gens agriculteurs qui se
trouvent dans la situation évoquée par l ' honorable parlementaire.
Toutefois, en vertu des dispositions de l'article L. 35 du code du
service national, ceux-ci peuvent bénéficier d ' une libération anticipée
pour quelque raison que ce soit, si leur incorporation a pour consé-
quence l'arrêt de l ' exploitation familiale.

Armée (coopération militaire).

8172 . — 8 novembre 1978 . — Saisi par une famille d 'un coopérant
militaire français disparu à 'Colwezi depuis le dimanche de la Pente-
côte 1978 en compagnie de cinq autres militaires français, M . Paul
Balmigère demande à M . le ministre de la défense de bien vouloir
préciser les informations vagues qui ont été données aux familles
de ces militaires de carrière envoyés au Zaïre début avril 1978.

Année (coopération militaire).

8266. — 9 novembre 1978 . — Depuis plus de six mois la famille
d' un coopérant militaire français fait prisonnier au Zaïre avec cinq
autres de ses compagnons dans le même cas que lui est sans
nouvelles, ni officieuses ni officielles, du sort de l 'intéressé . M . Emlle
Jourdan demande à M . le ministre de la défense de bien vouloir
lui préciser les mesures qui a prises et qu'il compte prendre pour
régler cette douloureuse situation et mettre un terme aux incer-
titudes et à l ' angoisse pesant sur les familles intéressées.

Réponse . — Il est porté à la connaissance de l ' honorable parle-
mentaire que tout est mis en oeuvre pour que soit levée la doulou-
reuse situation des familles des militaires français disparus au
Zaïre en mai 1978 . Une mission s 'efforce n ' àtablir avec certitude
le sort réservé à ces militaires.

Protection des sites (Haut-Rlnin).

8211 . — 8 novembre 1978 . — M. Pierre Weisenhorn expose à
M. le ministre de la défense qu'il a appris que son département
ministériel envisageait d 'acquérir le domaine de la Haute-Bers
(vallée de Masevaux) dans le département du Haut-Rhin . Un comité
de défense qui aurait recueilli de nombreuses signatures dans
une pétition s ' est créé pour protester contre l 'acquisition de ce
domaine, qui appartient à des propriétaires privés, par la collectivité
publique . Dans le secteur en cause, en raison de l'absence de routes,
la nature est restée vierge, ce qui représente un cas unique dans
les Vosges . Le domaine de la Haute-Bers pourrait donc logiquement
être destiné à une réserve naturelle . Il lui demande en ce qui
concerne l'acquisition envisagée : s' il est prévu une infrastructure
particulière qui pourrait changer son aspect ; si, indépendamment
du chalet qui s'y trouve, d'autres constructions seraient édifiées ;
si on a prévu de créer de nouvelles routes ; si le domaine sera
clos et s' il sera accessible au public en dehors des jours de
manoeuvres ; si la totalité du domaine sera interdit à l 'occasion de
manoeuvres militaires ; si l 'armée en devenant propriétaire procé-
dera à un nettoyage quand il y a lieu et y entreprendra d 'y planter
des arbres . Il s 'agit en somme de savoir si l 'Etat en devenant
propriétaire offrira toutes les garanties souhaitables à la fois pour
les agglomérations voisines, les promeneurs, le site et l'environ-
nement.

Réponse . — Le domaine de la Haute-Bers dans la vallée de Mase-
vaux (Haut-Rhin) est depuis longtemps utilisé par les militaires
lors d'exercices de petites unités exclusivement à pied . Son acqui-
sition par les armées non seulement n ' apportera aucune contrainte
nouvelle aux populations locales puisque les conditions d ' emploi du
terrain demeureront les mêmes, mais encore offrira tourtes les
garanties souhaitées quant à la protection du site (absence de
réalisation d ' infrastructure particulière, d 'édification de construc-
tion, de création de route) et de l'environnement (surveillance,

entretien, nettoyage,
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d ' arbres) .

	

L 'emprise
militaire non close, restera

	

libre d 'accès au publie en dehors des
périodes de manoeuvres comme cela est de pratique courante dans
les

	

terrains utilisés à

	

de telles fins, de manière à éviter tout inci-
dent ou accident.

Pensions rte retraites civiles et militaires (retraités militaires).

8835. — 18 novembre 1978 . — M. Pierre Lagorce expose à
M . le ministre de la défense que lors de l 'assemblée générale de
la fédération d 'Aquitaine des retraités militaires et des veuves do
militaires de carrière, tenue à Arcachon le 22 octobre 1978, la
motion adoptée a notamment mis l 'accent sur le problème de
a la transposition aux retraités et aux veuves des meeures adoptées
pour les personnels actifs, autrement dit le remodelage des échelles
de solde, qui mettrait fin à un système de solde réprouvé par les
sous-officiers retraités, parce qu ' il ne tient compte ni des soldes
réellement pratiquées en activité ni de la qualification réelle des
intéressés prouvée par les emplois tenus souvent au combat». Il lui
demande s ' il n 'entend pas prendre les mesures nécessaires pour
que satisfaction soit donnée aux intéressés sur ce point précis de
leurs revendications, à la solution duquel ils semblent particulière .
ment attachés.

Réponse . — L ' honorable parlementaire est invité à se référer aux
déclarations faites par le ministre de la défense lors du débat sur
la loi de finances pour 1979 (Journal officiel, Débats parlementaires,
Assemblée nationale du 8 novembre 1978, p . 71401.

Pensions de retraites civiles et militaires (retraités militaires),

8836 . — 18 novembre 1978 . — M. Pierre Lagorce appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur la motion adoptée à l 'issue
de l 'assemblée générale de la fédération d 'Aquitaine des retraités
militaires et des veuves de militaires de carrière, tenue à Arcachon
le 22 octobre 1978, qui met en lumière les trois inégalités suivantes
concernant : a) les veuves, la plupart àgées, titulaires d 'une alloca-
tion annuelle, qui sont écartees du droit à pension de réversion
en raison de la date de leur veuvage antérieure au 1" décem-
bre 1964 ; b) les retraités proportionnels d ' avant le jr" décembre 1964
qui sont privés du droit à majoration pour enfants alors que ce
droit a été accordé en 1977 pour les mêmes enfants aux conjoints
déjà titulaires chacun d' une pension ; c) la pension d'invalidité au
taux du grade refusée aux retraités militaires d ' avant le 3 août 1962,
c 'est-à-dire à ceux qui, en raison de leurs blessures ou de là maladie,
n 'ont pas pu, en général, continuer leur carrière. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour résoudre ou tout au moins
atténuer ces inégalités.

Réponse. — En matière de pensions, les droits des retraités sont
exclusivement déterminés en fonction de la législation en vigueur
au moment de l 'ouverture du droit, toutes modifications ultérieures
de ce régime étant sans influence sur ces droits. Le principe de
non-rétroactivité, d 'application constante dans le domaine des pen-
sions, confirmé par l'article 2 de la loi du 26 décembre 1964 po r tant
réforme du code des pensions civiles et militaires de retraite, a été
consacré à maintes reprises par la jurisprudence du Conseil d 'Etat.
La question de l'extension des dispositions de l'article 6 de la loi
n" 62-873 du 31 juillet 1962, qui ont permis aux militaires de carrière
rayés des cadres après le 2 août 1962 de cumuler éventuellement
leur pension militaire de retraite avec une pension militaire d 'inva-
lidité au taux du grade, a donné lieu à des études approfondies.
.lialgré l ' intérêt porté à cette question, il n 'a pas été possible de
lui donner une suite favorable . Par ailleurs, l ' honorable parlemen-
taire est invité à se référer aux déclarations faites par le ministre
de la défense lors du débat sur la loi de finances pour 1979 (Journal
officiel, Débats parlementaires, Assemblée nationale du 8 novem-
bre 1978, p . 7139 et suivantes).

EDUCATION

Enseignement élémentaire (Roubaix (Nordi).

5567. — 26 août 1978 . — M. Alain Faugaret appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la sous-scolarisation de la cir-
conscription de Roubaix Nord . Il lui expose que ce' district, très tou-
ché par la crise économique, dans le secteur textile notamment, ne
peut avoir d'espoir dans l'avenir si l'on n'y assure un dévelop-
pement harmonieux de l'enseignement et une véritable qualification
de sa population active . Actuellement, 76 p . 100 des habitants de
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Wattrelos, 72 p . 100 de ceux de Roubaix ont un niveau de forma-
tion inférieur au CAP. Dès la sortie du cours moyen de 2' année,
30 p . 100 des élèves de la circonscription doivent être considérés
comme inadaptés à la poursuite de leurs éludes et orientés en
section d 'éducation spécialisée, contre 25,0 p . 100 dans l 'académie
de Lille et 20 p . 100 dans le reste de la Frace . Or ceux-là sont
ceux qui ont accumulé, dès l 'école élémentaire, un retard impor-
tant clans l'acquisition des connaissances de base . Une assistance
individuelle leur serait indispensable . Pourtant, il faut relever que
si la partie de la ville de Roubaix comprise dans ladite circonscrip-
tion a accueilli, en 1977, 2827 enfants d ' âge scolaire primaire,
2044 l ' ont été dans des classes de plus de vingt-cinq élèves. L ' ouver-
ture de quinze classes supplémentaires dans les divers établisse-
ments du secteur serait nécessaire, les locaux d'accueil étant d ' ail-
leurs disponibles et libres d ' occupation . 11 lui demande donc s 'il
envisage de créer dans la circonscription de Roubaix Nord le nombre
de postes d 'enseignant qui permettrait un fonctionnement satisfai-
sant du service public.

Réponse . — Le ministre de l ' éducation et les autorités acadé-
miques sont attentifs à la situation de l 'enseignement dans le Nord
et plus particulièrement dans la région de Roubaix . Le secteur
de Roubaix-Nord est effectivement un secteur particulièrement défa-
vorisé de l 'agglomération lilloise ; il accueille une très forte pro-
portion d'étrangers et il est vrai que les retards scolaires sont
importants . Pour résoudre ces problèmes, diverses mesures ont
été prises à la rentrée de 1978 ; c 'est ainsi que pour rééquilibrer les
effectifs et les alléger dans certaines écoles des transferts de postes
ont été effectués. Malgré une légère augmentation des effectifs dans
l 'enseignement élémentaire, la moyenne des élèves par classe est
passée de 29,8 à la rentrée scolaire 1977 à 25,25 à la rentrée scolaire
1978. 11 convient de préciser que dans l ' enseignement préscolaire
la situation est également satisfaisante . Par ailleurs, dans l 'enseigne-
ment spécialisé, un effort particulier a été réalisé compte tenu des
considérations suivantes : le secteur de Roubaix-Nord a accueilli
en 1977-1978, 52,15 p. 100 d 'enfants étrangers ; dans la circonscrip-
tion clé Roubaix-I 15479 élèves dont 1 847 en cour s moyen, 228
enfants âgés de douze ans n ' ont pas été admis en sixième à la
rentrée 1978 et 108 enfants nés en 1967 accusent deux années de
retard . Aussi, afin de permettre aux enfants étrangers dont la
proportion est élevée une insertion plus rapide clans le milieu sco-
laire normal, un effo rt important a été fait pour une répartition
judicieuse des classes d 'initiation et des postes d 'enseignement de
soutien destinés à la scolarisation de ces enfants . C ' est ainsi que
sept postes d' enseignement de soutien fonctionnent clans le seul
secteur de Roubaix-Nord, cc qui représente 16,2 p . 100 des postes
implantés dans tout le département. (A noter que la population
scolaire élémentaire clans ce quartier représente 1,37 p. 100 de la
population totale élémentaire du département du Nord .( De plus,
afin de réduire les retards scolaires dans ce secteur particulière-
ment défavorisé, l 'inspecteur d 'académie a prévu un plan d ' utilisa-
tion rationnelle des postes d 'enseignement spécialisé pour l ' enfance
inadaptée. La détermination de l ' implantation de ces postes a été
mise au point après des études très précises sur le terrain . Elle a
donné lieu à diverses réunions en présence des élus municipaux,
des parents d ' élèves et des délégués du personnel . Dans ce domaine,
les créations suivantes ont été effectuées : un groupe d 'aide psy-
chopédagogique rattaché à l 'école Canette, ce qui porte à deux le
nombre des GAPP de la circonsc ription de Roubaix-I ; un poste de
secrétaire de commission de circonscription ; six classes spécialisées
nouvelles pour l ' enfance inadaptée (classes de perfectionnement ou
d 'adaptation) per mettent de desser vir entièrement tout le secteur
Roubaix-Nord,.

Enseignement secondaire (Marseille (Bouches-du-Rlône .l:
lycée du X111' arrondissement).

6743. — 3 octobre 1978. — M. Marcel Tassy attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur les conditions dans lesquelles
s 'effectue la rentrée scolaire au lycée du treizième arrondissement de
Marseille . Cet établissement qui ouvre ses portes pour la premiére
année n 'est en effet pas entièrement prêt à recevoir les enfants
qui y ont été affec-tés. Des carences impor tantes au niveau de la
construction et de l 'équipement en matériel scolaire mettent en cause
la possibilité même de dispenser aux enfants l 'enseignement auquel
ils ont droit . Le personnel enseignant et ses auxiliaires n'est pas
au complet ; certaines sections n ' ont pas été ouvertes obligeant les
élèves à suivre des cou rs qui ne correspondent pas à leur choix
(sténographie). Cette rentrée se présente donc sous un jour déplo-
rable qui compromet déjà la scolarité 1978-1979 et le profit que,
légitimement, enfants, parents et enseignants sont en droit d' en
espérer . II lui demande quelles dispositions il compte prendre pour y
remédier dans les plus brefs délais .

Réponse -- L'honor able parlementaire a bien voulu appeler
l ' attention du ministre sur la situation du lycée d'enseignement tech-
nologique et professionnel S ;'int. litre dans le treizième arrondisse-
ment de Marseille . En premier lieu, il esi rappelé qu 'en application
des movtu'es de déconcentration, c ' est à M. le recteu r de l ' académie
d'Aix-Marseille qu ' il appartient d ' essorer le premier équipement
en mobilier et matériel des établissements neufs, en fonction des
dotations globales mises annuellement à sa disposition, ces dotations
dépendant elfes mimes cru vntume des crédits budgétaires vutés par
le Parleraient. Cela étant, cet établissement a bénéficié, pour la
première année de mise en service, d 'attributions en nature et en
crédits d ' un montant d ' environ 280500(1 francs . A cc propos, il est
précisé que les locaux n ' ont été achevés que quelques semaines
avant la rentrée scolaire (réception provisoire le 2 août) . Dans de
telles conditions, il n 'était pas possible de faire livrer et d' installer
dans les classes el ateliers la totalité du matériel. Les difficultés
qui peuvent découler de cette situation ne sont cependant que
passagères et ne sauraient en rien compromettre l ' enseignement
dispensé ensuite tout au long de l 'année . Il est signalé, d'autre part,
que les sections qui ont été ouvertes au niveau de la classe de
seconde, à la rentrée de 1978, sont conformes au programme
pédagogique précédant la construction de l ' établissement, pro-
gramme arrété par le recteur de l ' académie d ' Aix-Marseille après
les plus larges consultations. Quant aux moyens en personnel
enseignant nécessaires à ces sections, ils son : actuellement en
place . En effet, l ' honor able prrlementaire est invité à se reporter
au tableau figurant ci-dessous qui établit 0.(r discipline le nombre
de postes de professeurs agrégés et certifiés implantés dans cet
établissement . 11 lui parait, à cet égard, que le lycée Saint-Mitre
a été doté de tous les moyens indispensables en personnel enseignant.
S 'agissant d'un établissement nouvellement créé, quelques difficultés
se sent révélées au moment de la rentrée scolaire, elles ont été depuis
résolues . II y a lieu d'ajouter qu 'en ce qui concerne la sténographie,
cet enseignement est normalement dispensé par un maitre auxiliaire,
el, par conséquent, il semble que, sur ce point, les infor mations dont
l ' honorable parlementaire fait état, s ' avèrent inexactes . Par ailleurs,
et afin d ' éclairer la lectur e du tableau mentionné ci-dessus, il convient
de noter que l 'enseignement des sciences naturelles est assuré, sous
for me de complément de service, par un professeur agrégé, qui est
en fonction dans un autre établissement de Marseille . Il est exact
qu ' en ce qui concerne l ' enseignement de la mécanique, les postes
budgétaires dont l ' établissement est doté, n 'ont pas été pourvus
lors du mouvement . Mais deux mait'es auxiliaires assurent dans
des conditions parfaitement normales l ' enseignement de cette
spécialité, tandis qu 'un professeur titulaire, en fonction au lycée
Jean-Perrin assume la charge, sous forme d ' heures supplémentaires,
de huit heures d 'enseignement au lycée Saint-Mitre en faisant fonc-
tion de chef de travaux.

Lycée d 'enscipucmetut technologique et professionnel
du 13' arrondissement (quartier Saint-Mitre, Marseille,.

(1) 6 heures en seconde T 4, enseignement assuré par un profes-
seur agrégé en fonction dans un autre établissement de Marseille.

E.nseignc,seut préscolaire et élémentaire
(Qui/1y et Sainte-Anne ILoire-Atlantique)).

7098 . — 11 octobre 1978 . — M . Claude Evtn appelle l ' attention
de M. le ministre de l 'éducation su' la situation particulière que
rencontrent de nombreuses écoles publiques. il constate en parti-
culier que, conformément à la grille Guichard, les écoles publiques
de Sainte-Anne et de Quilly, en Loire-Atlantique, peuvent prétendre
à l' ouverture d' une classe supplémentaire . Il est confirmé par
ailleurs que des no rmaliens (au nombre d ' une vingtaine en Loire-
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drentent définies par le ministère sont très largement dépassées
dans un nombre important de circonscriptions (plus de 500 maîtres
alors que la norme se situe à 350) . A cela, s'ajoute un nombre
croissant de circonscriptions non pourvues d 'inspecteurs et qui sont
confiées à des personnes faisant fonction d 'inspecteur . Il lui
demande, en conséquence, de bien vouloir lui indiquer les dispo-
sitions qu 'il compte prendre afin de résorber rapidement la situa-
tion créée par le nombre important de postes non pourvus . Dans
ce cadre, il paraît nét'assaire d'augmenter l 'effectif des promotions
d' inspecteurs élèves. Ii conviendrait. d ' autre part, de doter les
inspecteurs départementaux des moyens nécessaires leur permettant
d'assurer normalement leur mission, et notamment rétablir leur
situation indiciaire et indemnitaire par des mesures déjà maintes
fois promises.

Réponse . — L'honorable parlementaire a appelé l 'attention du
ministre de l 'éducation sur la situation des inspecteurs départe-
mentaux de l' éducation nationale, tant en ce qui concerne leur
nombre que leur régime indemnitaire . Sur le premier point, il est
exact que le projet de budget pour 1979, contrairement aux budgets
précédents, ne comporte pas de créations d 'emplois d ' IDEN, mais
cette stabilisation des effectifs ne peut être valablement appréciée
sans qu ' il soit tait précisément, référence à l ' évolution favorable
constatee au cours de la période précédente . Au cours des six années
1974.1979, le nombre des inspecteurs départementaux de l 'éducation
nationale — non compris ceux en fonction à l ' administration cen-
trale, clans les établissements de formation ou dans les grands éta-
blissements publics nationaux — se sera accru (le 75, passant de
1092 à 1 167 alors que, dans le même temps, les créations d 'emplois
de professeurs d'enseignement général de collège et d ' instituteurs —
non compris bien entendu pour ceux-ci les créations d 'emplois
résultant de la transformation de traitements d'instituteurs rempla-
çants – auront été au total de 20621, ce chiffre correspondant, en
raison du programme de transformation dans les collèges des
emplois d ' instituteurs spécialisés des ex-filières Iil en emplois de
PEGC, à 26979 créations d 'emplois de PEGC et 6 358 suppressions
d 'emplois d 'instituteurs . il a donc été créé en moyenne un emploi
d'IDEN pour 275 emplois d'enseignants, ce qui représente une
légere amélioration par rapport à la situation de la rentrée de
1973, date à laquelle, pour 335 860 emplois d ' instituteur et de PEGC
il existait 1092 emplois d'IDEN . soit un emploi d 'inspecteur pour
308 emplois d 'enseignants. Dans le même temps ont été créés, un
nombre impor tant au regard des possibilités budgétaires globales,
des emplois de personnels administratifs, destinés à aider les IDEN
dans l 'exécution de leur mission . D'autre part, deux importantes
mesures, prenant effet au 1 janvier 1976, ont amélioré leur situa-
tion indiciaire : l'élévation de l ' indice net 575 à l'indice net 585
du dernier échelon non fonctionnel et l 'accroissement du nombre
des IDEN accédant à l'échelon fonctionnel de telle faon que cette
promotion soit possible après cinq ans passés dans l ' échelon immé-
diatement inférieur. S ' agissant du nombre de places mises au
concours de recrutement, le maintien du chiffre de 50 doit être
appreciè en fonction des mesures prises par ailleu rs pour ajuster
les capacités globales du système de formation des maîtres à l'évo-
lution démographique défavorable des années à venir. En ce qui
concerne enfin les problèmes indemnitaires, il est à noter que le
relèvement de 15 p . 100 de l'indemnité de charges administratives
prévu au projet de budget pour 1979 n 'est en rien défavorable
puisque, s ' ajoutant à un relèvement de 20 p . 100 au 1'' janvier 1977,
il conduit à une majoration cumulée de 38 p . 100 par rapport aux
taux de 1975, alors que la revalorisation de 28 p . 100 prévue pour
d 'autres catégories de personnels est la seule qui inte r vienne pour
cette même période 1975-1979 . Il apparait, compte tenu des diffé-
rentes observations qui précèdent que l'importance de la fonction
d 'IDEN, que le ministre de l ' éducation se plait à reconnaître, ne
peut, en rien, être considérée comme ayant été négligée.

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

Parcs naturels (financement des parcs régionaux).

3548 . — 23 juin 1978 . — M. Antoine Gissinger demande à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir
lui indiquer l ' évolution des aides financières acco r dées aux divers
parcs régionaux par l ' Etat depuis leur création . Par ailleurs, il
lui demande, vu les difficultés rencontrées à l'heure présente par
les parcs régionaux qui ne peuvent plus faire face à leurs besoins
financiers avec les ressources actuellement disponibles, s'il n'envi-
sage pas de repenser le mode de financement de ces parcs.

Réponse. — Les ressources dont bénéficient les parcs naturels
régionaux sont de différentes or igines. Elles proviennent, d 'une
part, des régions concernées par le territoire des parcs, d'autre
part, de l ' Etat, des départements, des collectivités et des ressources
propres des parcs . Le financement de la participation de l ' Etat

Atlantique) sont payés, mais sans poste . Il lui demande les raisons
pour lesquelles ces normaliens ne sont pas nommés dans les écoles
publiques où existent des besoins, comme à Sainte-Anne et à Quilly.

Réponse . — Quarante-six possibilités d ' ouvertures nouvelles de
classes ont été attribuées au département de Loire-Atlantique.
Conformément à la réglementation en vigueur, les autorités acadé-
miques sont compétentes pour implanter ces ouvertures, compte
tenu de l 'ordre de priorité établi sur le plan départemental . Les
demandes d ' ouverture signalées par l 'honorable parlementaire n ' ont
pas pu être retenues . Il est précisé par ailleurs que toutes instruc-
tions utiles ont été données à l ' inspecteur d'académie de la Loire-
Atlantique en vue de l 'affectation des normaliens sortants.

Accidents du travail (enseignement technique et professionnel).

7694, — 25 octobre 1978. — M . Bertrand de Maigret expose à
M. le ministre de l 'éducation que la réparation des accidents du
travail pour les élèves des établissements d ' enseignement technique
ou des centres d 'apprentissage de l'Etat, correspondant en fait à
l'attribution d ' une rente, n ' intervient bien souvent qu ' à la suite
d ' un délai très long, supérieur à un an, voire à deux ans . En dépit
d ' une situation certainement variable selon les rectorats, deux
blocages dans le processus d 'attribution des rentes pour les élèves
des établissements publics semblent expliquer généralement ces
délais trop importants . D'une part, les directions départementales
du travail et de l'emploi, questionnées par le rectorat ou l'éta-
blissement sur le montant du salaire, éprouvent de sérieuses diffi-
cultés à fou rnir une réponse, soit parce que l ' on ignore quelle
aurait été la qualification professionnelle exacte de l'élève en fin
de scolarité, soit parce que l ' on ne connait pas les salaires minimum
pratiqués dans le département. C'est pourquoi, bien souvent, les
directions départementales ne répondent pas ou répondent après
plusieurs relances ralentissant ainsi la constitution du dossier.
D ' autre part, la périodicité irrégulière et trop espacée des réunions
des commissions administratives paritaires départementales chargées
de statuer sur l 'attribution des rentes augmente bien souvent les
délais de présentation du dossier devant ces instances . Il lui
demande s 'il ne lui parait pas souhaitable que soient raccourcis les
délais évoqués et, à cet égard, s 'il n' estime pas que les deux mesures
suivantes seraient' de nature à y parvenir : l 'une visant à inciter
les directions départementales à répondre plus vite aux demandes
qui leur sont soumises, d'autant plus que le salaire effectivement
pris en considération correspond la plupart du temps au salaire
minimum de la sécurité sociale ; l'autre visant à instituer et à géné-
raliser ce qui existe déjà dans certains rectorats, c ' est-à-dire une
périodicité de réunion régulière {trois fois par an, à date fixe, par
exemple) pour les commissions administratives paritaires départe-
mentales.

Réponse . — Les dél	 actuels d 'attribution de rentes d'accidents
du travail sont dus en premier lieu à l'obligation d ' attendre la
a consolidation » du préjudice physique, c 'est-à-dire la stabilisation
de l 'état de santé qui permet d ' évaluer durablement le pourcentage
d'incapacité. L'administration de l 'éducation ne peut agir sur cette
cause de retard . A ce délai s ' ajoute, pour les élèves de l ' enseignement
technique, les difficultés que comporte la détermination du salaire
à prendre en considération pour calculer la rente. En effet, l 'assiette
de la prestation est constituée par le montant de la rémunération
initiale de la profession préparée . Or, le développement de forma-
tions techniques plus générales aux finalit ::s professionnelles
élargies, telles les préparations de brevets d 'études professionnelles
et de baccalauréats de technicien, rend malaisé pour les directions
départementales du travail le classement en catégories précises . Tou-
tefois, des études sont en roter pour trouver une solution à cette
question . Par contre, la périodicité des réunions des commissions
administratives paritaires départementales ne semble pas une cause
déterminante dans les retards évoqués par l'honorable parlementaire.
Néanmoins, le principe d ' une réunion par trimestre scolaire sera
rappelé aux recteurs d ' académie.

Education (ministère)
(inspecteurs départementaux de l 'éducation nationale).

9158 . — 25 novembre 1978 . — M. Bernard Derosier s'inquiète
auprès de M . le ministre de l'éducation des graves insuffisances
concernant à la fois la catégorie et la fonction des inspecteurs
départementaux de l' éducation nationale. En ce domaine, le dépar-
tement du Nord est, sans conteste, l'un des plus déshérités . En
effet, aucune circonscription nouvelle n'a été créée dans le dépar-
tement du Nord pour la rentrée 1978 alors que les normes d'enca-
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aux dépenses de fonctionnement et d ' équipement des parcs natu-
rels régionaux est effectué comme il est indiqué ci-après :a) fonc-
tionnement, pour les parcs à l'étude, les études réalisées en vue
de la mise en place du parc sont normalement financées par la
ou les régions. La charge financière du chargé de mission anima-
teur, coordinateur qui assure la liaison entre les différentes adminis-
trations et les personnes morales concernées par la création d 'un
parc est normalement supportée par la région, mais le ministère
de l'environnement y apporte sa contribution généralement à hau-
teur de la moitié de son coùt . Pour le fonctionnement proprement
dit pour les parcs de moins de trois ans (décision du CIANE de
février 1973), chaque parc reçoit par année une aide de l ' Etat
égale à 45 p. 100 de son budget total de fonctionnement, la pre-
mière année ; :35 p . 100 de son budget total de fonctionnement, la
deuxième année, et 25 p . 100 de son budget total de fonctionne-
ment, la troisième année . Cette aide est accordée sur les crédits
du ministère de l 'environnement dans la limite d 'un budget de
tonctionnement du parc de 800 000 francs . Pour les parcs ayant
plus de trois ans d 'existence, il a été décidé en CIANE de décem-
bre 1976 qu' une aide de l 'Etat serait accordée sur les crédits du
ministère de l 'environnement pendant toute la durée du VII' Plan.
Une nouvelle ligne budgétaire a été créée à cet effet en 1978
(art. 61 du chapitre 44. 03) . En 1978, les crédits alloués se sont
élevés à 7 millions de francs . Pour 1979, le Gouvernement envi-
sage de proposer au Parlement que soit consenti un effort notable
pour abonder les crédits du chapitre 44-03 ; h) équipement : pour
les parcs à l ' étude, il est de règle que le ministère de l ' environ-
nement et du cadre de vie attribue une subvention de 200 000 francs
par parc en création afin que quelques équipements caractéris-
tiques . démonstratifs de l 'esprit du parc, soient réalisés ; pour les
parcs créés, l ' Etat subventionne une partie des dépenses d ' équi-
pement des parcs naturels régionaux pour assurer le financement
des équipements spécifiques des pares pour lesquels i ' s sont maitres
d ' ouvrage, des équipements des collectivités locales qu 'ils peuvent
subventionner en complément des aides financières traditionnelles
de l ' Etat transitant par divers ministères (environnement et cadre
de vie, agriculture, jeunesse, sports et loisirs, etc .) . La subvention
d 'équipement est accordée à chaque parc sur les crédits de l 'Etat
imputés sur le chapitre 67-01, article 10. Son montant est modulé
en fonction de l 'effort régional pour financer le parc. En 1978,
le montant des subventions allouées à chaque parc allait de
500 000 francs à 900 000 francs . Sur un plan plus général, la poli-
tique des parcs naturels régionaux fait actuellement l 'objet d ' une
réflexion incluant, bien entendu, les problèmes de financement entre
l 'Etat, la fédération des parcs naturels de France et les établisse-
ments publics régionaux afin de redéfinir à partir des objectifs
retenus l'ampleur des moyens à mettre en oeuvre par les différents
intervenants.

Evolution des aides financières accordées aux dicers parcs par
l 'Etat depuis leur création . — Aide de l 'Etat au cours du
VI' Plan (1971-1975).

Construction d' habitations (a chalandonnettes s).

6275. — 23 septembre 1978 . — M. Hubert Oubedout appelle
l'attention de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie
sur la situation des acquéreurs de maisons dites « Chalandonnettes a,
victimes de malfaçons importantes, d 'avaries de chauffage et d ' iso-
lation et de défectuosités dans les VRD. Il lui expose que les prêts
annoncés le 3 décembre dernier par son prédécesseur et accordés
aux acquéreurs pour la remise en état de leurs logements constituent,
en fait, un transfert de charges insupportable pour ces familles
de condition souvent modeste dans la mesure où l'Etat, organisateur
du concours de la maison individuelle est directement responsable
de la qualité de ces logements . Il lui demande donc s'il ne lui
paraîtrait pas plus équitable que l ' Etat subventionne ces travaux.

Réponse. — Il doit être rappelé que la responsabilité juridique
de l'Etat n 'est en aucune manière engagée dans les opérations
du concours international de la maison individuelle, comme d 'ailleurs
dans toute opération de construction privée . L' Etat s 'est engagé
dans les contrats de programmes avec les constructeurs à fournir
un certain nombre d 'aides de l'Etat ; il a rempli ses engagements.
Les difficultés qui sont apparues sur certains programmes relèvent
des rapports de droit privé entre les acquéreurs, les maitres d ' ou-
vrage, les architectes et les entrepreneurs . Ce n 'est que lorsque
les procédures normales ne semblaient pas devoir aboutir dans des
délais raisonnables et dans les cas les plus graves qu ' un système
de prêts particulièrement intéressants a été envisagé. En tout état
de cause, il ne saurait être question que l 'Etat qui, encore une fois,
n 'a aucune responsabilité juridique dans cette affaire, prenne en
charge en capital les réparations envisagées.

Constructions d 'habitations (a chalandonnettes y).

6372. — 23 septembre 1978 . — M. Louis Maisonnat attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur
la situation inadmissible faite aux acquéreurs de maisons dites
Chalandonnettes. Sur les 65000 chalandonnettes réparties sur l ' en-
semble du territoire, 1073 se trouvent dans le département de
l' Isère, en particulier à Saint-Quentin-Fallavier, Charvieu-Chavagneux,
Champ-sur-Drac, Saint-Clair-de-la-Tour. Dans tous les lotissements
existent soit des malfaçons importantes, soit des avaries de chauf-
fage et d 'isolation, soit des défectuosités dans les VRD . Or, la res-
ponsabilité des pouvoirs publics est clairement engagée dans ces
malfaçons puisque c 'est le ministère de l'Equipement qui a orga-
nisé le concours Chalandon, qui a désigné les lauréats et qui a
accordé des dérogations aux normes de constructions qui ne per-
mettent pas de construire des pavillons de bonne qualité . Jusqu 'à
ce jour, la seule mesure qui a été prise est la possibilité de prêts
sans intérêt d'un montant maximum de 20000 F remboursables en
vingt ans . Mais il s 'agit là d ' une solution qui n 'est ni satisfaisante,
ni équitable sur le plan des principes puisqu' elle aboutit dans les
faits à faire payer une seconde fois par ces remboursements une
partie de leur pavillon aux acquéreurs, et ce, pour des malfaçons dont
ils ne sont aucunement responsables . D 'autres solutions s' imposent
donc. L'Etat, compte tenu de ses lourdes responsabilités dans cette
affaire, pourrait avancer les frais de réparations sous la forme de
subventions gratuites et sans intérêts et se faire rembourser ensuite
par les assurances des garanties décennales. Il apparait, en effet,
indispensable que les pouvoirs publics fassent respecter l 'application
de ces garanties décennales afin que les assurances remplissent leur
engagement. Il lui demande quelles mesures il compte prendre en
ce sens.

Réponse. — Il doit être rappelé que la responsabilité juridique
de l'Etat n 'est en aucune manière engagée dans les opérations
du concours international de la maison individuelle, comme d 'ailleurs
dans toute opération de construction privée . L 'Etat s ' est engagé
dans les contrats de programmes avec les constructeurs à fournir
un certain nombre d 'aides de l 'Etat ; il a rempli ses engagements.
Les difficultés qui sont apparues sur certains programmes relèvent
des rapports de droit privé entre les acquéreurs, les maitres d' ou-
vrage, les architectes et les entrepreneurs . Ce n 'est que lorsque
les procédures normales ne semblaient pas devoir aboutir dans des
délais raisonnables et dans les cas les plus graves qu' un système
de prêts particulièrement intéressants a été envisagé. En tout état
de cause, il ne saurait être question que l ' Etat qui, encore une fois,
n'a aucune responsabilité juridique dans cette affaire, prenne en
charge en capital les réparations envisagées.

Ministère de l ' environnement et du cadre de vie
(conducteurs TPE).

7987 .— 3 novembre 1978 . — M . Rodolphe Pesce rappelle à M. le
ministre de l ' environnement et du cadre de vie la lettre qu'avait
adressée, le 12 mai 1977, M . le ministre de l 'équipement aux syn-
dicats des conducteurs TPE de ce ministère, s ' engageant à reclasser
tous les conducteurs principaux et des conducteurs TPE en caté-
gorie B de la fonction publique . Un groupe de travail formé à cet
effet avait fixé un calendrier qui prévoyait notamment le reclasse-
ment d ' une première tranche de 3 700 conducteurs TPE à compter
du 1' janvier 1978 . Or, seize mois après cet engagement, la situa-
tion n'a pas évolué. Aussi, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cette situàtion et permett re une revalori-
sation de la fonction des conducteurs principaux et des conducteurs
TPE correspondant à l'évolution des tàches incombant à ce type de
personnel.

ANF` . ES

1971	
1972	
1973	
1974	
1975	
1976	

1977	
1978	

FONCTIONNEMENT

1 900 000
4 500 000
4 250 000
3 300 000
3 900 000
4 742 000
6 725 000
7 500 000

ÉQUIPEMENT (TITRE VI)

2 850 000
10 350 000

10 000 000
12 050 000
11 200 000

11 200 000
12 869 000
15 000 000
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Réponse . — Le projet de décret relatif à la création d ' un co rps
de catégorie B dans lequel seraient intégrés les conducteurs et
conducteurs principaux des travaux publics de l 'Etat, adopté par le
comité technique paritaire central lo r s de sa réunion du 25 octo-
bre 1977, a été adressé, accompagné du dossier justificatif nécessaire,
aux ministères chargés du budget et de la fonction publique. Des
discussions ont été engagéés entre le ministère de l'environnement
et du cadre de vie et ces deux départements pour l ' examen de ce
projet .

INTERIEUR

Maires (pouvoirs de police).

6004. — 16 septembre 1978. — M. Robert-Félix Fabre demande à
M. ie ministre de l'intérieur de bien vouloir lui indiquer si un maire
ayant une police municipale peut détenir des carnets de timbres .
amendes et obtenir en su qualité d 'officier de police judiciaire des
dotations directes auprès du CATI sans l'intermédiaire des services
de gendarmerie. Il attire, en outre, son attention sur le fait qu 'il
serait beaucoup plus facile à ces maires de contrôler le paiement
des amendes infligées par leurs agents à la suite des infractions
qu 'ils ont constatées en tenant eux-mêmes les registres adéquats,
en vérifiant les impayés et en transmettant ceux-ci aux fins de pour-
suites au ministère publie.

Réponse. — La circulaire interministérielle (justice, intérieur,
défense) du 15 décembre 1969 dispose que les formulaires destinés
à êt re utilisés pour l 'application de ia procédure du timbre-amende
par tes personnels de police municipaux sont attribués gratuitement
aux maires qui en font la demande, soit auprès des commissaires
de police dans les villes situées dans une circonscription de- police
urbaine, soit auprès des commandants de brigade de gendarmerie.
Il incombe ensuite à ces mêmes commissaires de police ou comman-
dants de brigade de transmettre directement au Parquet ten appli-
cation de l 'article R. 254 du code de la route) le premier feuillet des
formulaires pour lesquels le paiement de ramende n ' a pas été
effectué clans les délais requis. Ces dispositions, dont l 'application ne
semble pas avoir soulevé de difficultés, sont toujours en vigueur . Les
maires qui désirent connaitre quelles sont les contraventions consta-
tées par leurs agents qui sont demeurées impayées par timbre-amende
peuvent toujours s'en informer, en s ' adressant au service qui a
fourni les carnets de contravention, c ' est-à-dire la brigade de gendar-
merie ou le commissariat de police.

Agents coauninurab' (personnel employé d temps partiel).

6311 . — 23 septembre 1978 . — M. Lucien Richard appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l' intérieur sur la protection dont bénéficie
le personnel communal titulaire employé à temps partiel, et inscrit
à la caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales,
en cas de longue maladie ou d' accident du travail . Il relève que,
conformément aux dispositions de l'article L . 421 .1 du code des com-
munes, ces personnes, si elles sont atteintes de l'une des cinq mala-
dies entraînant un congé de longue durée, ne peuvent bénéficier
que des congés de longue maladie . En outre, en cas d'accident du
travail, ces Mflémes personnels ne reçoivent qu' un traitement réduit,
sauf si la municipalité qui les emploie décide de leur verser le com-
plément aux prestations de la sécurité sociale, ainsi que les invite
d ' ailleurs la circulaire n " 78-166 du 13 avril 1978 du ministère de
l ' intérieur . Déplorant que les personnels en question ne puissent
bénéficier de garanties suffisantes, il lui demande si le Gouverne-
ment n'envisage pas de prendre des mesures pour mettre fin à cette
anomalie, notamment par le dépôt d 'un projet de loi faisant obliga-
tion aux municipalités de verser le complément de traitement.

Réponse . — Aux termes de l 'article L . 421-1 du code des commu-
nes, les agents communaux titulaires à temps non complet qu 'ils
soient ou non affiliés à la caisse nationale de retraites des agents
des collectivités locales, ne bénéficient que de certaines dispositions
du titre I"r du livre IV dudit code relatif au statut des agents titu-
laires à temps complet . Ils ne peuvent prétendre, notamment, qu 'aux
congés de maladie ordinaires et de maternité, dans les mêmes
conditions que les agents titulaires à temps complet . Toutefois, la
situation de ceux d 'entre eux qui sont affiliés à la CNRACL c 'est•à-
dire qui 'effectuent trente-six heures au moins de travail par semaine
dans une commune immatriculee à cette institution, a été améliorée
par une série de mesures qui ont eu pour effet, en matière de congé
de longue maladie, de réparation des accidents du travail et de
sécuirté sociale, de rapprocher leur statut de celui des agents à
temps complet .

Chambres des professions libérales (représentativité).

5356. — 23 septembre 1978. — Bien que les professionnels libéraux
(réunis depuis 1976 en chambres des professions libérales) consti-
tuent des groupes sociaux professionnels importants et rotent, à
ce titre, un interlocuteur des plus valables pour le Gouvernement,
ils ne participent pas à part entière à fa vie économique et sociale
de la nation, du fait qu'ils n 'ont pas de représentativité officielle.
M . Pierre-Bernard Cousté demande à M. te ministre de t'intérieur
s ' il n ' entend pas réparer celte anomalie et donner aux chambres
des professions libérales la place qui leur revient, d 'une part, en
organisant leur représentation au sein des comités économiques
et sociaux et, d 'autre part, en officialisant ces chambres des pro•
fessions libérales par le dépôt d ' un projet de loi visant à recoin
naitre leur existence et leur rôle.

Réponse . — Aux termes du décret du 5 septembre 197 :3 relatif
à la composition et au fonctionnement des comités économiques et
sociaux, les professions libérales sont représentées dans tous les
comités avec des modalités de désignation variables selon les
régions ; ces modalités ne pouvaient prendre en compte les chambres
départementales des professions libérales tic création plus récente.
Dans le cadre de l ' étude des modifications à apporter à l 'actuelle
composition des comités économiques et sociaux qui seront renou-
velés pour le l m janvier 1980, le mandat des membres actuels venant
d 'être prorogé jusqu 'à cette date, les modalités de désignation
des représentants des professions libérales seront tout spécialement
étudiées . D 'autre part, la demande présentée par l'assemblée per-
manente des chambres des professions libérales pour que ces orga-
nismes bénéficient du statut d 'établissement public, comme pour
les assemblées consulaires, doit faire l 'objet d'un examen très
approfondi . Il s ' agit en effet d 'un problème complexe qui ne peut
s'analyser qu ' à la lumière du fonctionnement de l ' ensemble des
associations.

Circulotioa rottié'e traders de contrôle de vitesse).

6644 . — 30 septembre t978. — M. Francis Hardy demande à M. te
ministre de l'intérieur de bien voulait. lui préciser la fréquence
des vérifications auxquelles les appareils radar destinés au contrôle
de vitesse des voitures sont assujettis et rougie sous lequel le rayon
émis par lesdits ap ; - "reils doit se trouver par rapport à la route
lors d 'un contrôle.

Réponse. — Les cinémomètres de contrôle routier sont soumis
à trois sortes de vérifications effectuées par le service des instru-
ments de mesure confor mément aux dispositions du décret n" 74-74
du 30 janvier 1974 et de l 'arrêté du 1 — août 1974 du ministre de
l ' industrie et tic la recherche : et vérification primitive en usine
avant la livraison ; b) vérification périodique en atelier après toute
réparation ayant nécessité le déplombage de l'appareil ; et vérifi-
cation périodique annuelle qui peut coïncider, le cas échéant, avec
une vérification après réparation . En outre, une circulaire inter-
ministérielle (intérieur, défense, industrie et recherche) en date du
11 mars 1977 a précisé, au sujet de l'utilisation de ces appareils,
que l'axe du faisceau de mesure doit toujours former avec l 'axe de
la route un angle de 25 degrés . Dans la pratique, les appareils
possèdent une mire ou une lunette de visée qui facilite leur mise
en place par référence à une parallèle de la chaussée.

Stationnement illicite (véhicule intnta)ricalé d l'étranger).

6906 . — 6 octobre 1978. — M. Charles Deprez signale à M . le
ministre de l ' intérieur qu 'ayant demandé aux services de police
de sanctionner un véhicule immatriculé à l 'étranger empêchant,
depuis plusieurs jours, l 'accès et les livraisons à un établissement
industriel, il lui a été signalé que l' ordinateur chargé du suivi des
contraventions n 'était programmé que pour les véhicules immatri-
culés en France et que, par conséquent, toute verbalisation était
inutile . Il demande si cette assertion est exacte et, compte tenu de
l' Importante fréquentation du quartier de La Défense par les véhi -
cules étrangers à l 'occasion des divers salons et manifestations qui
s'y déroulent, quelles sont les mesures qu ' il y a lieu de prendre
pour dissuader ces véhicules d 'entraver la circulation, notamment
lorsqu 'en raison de leur poids, ils ne peuvent étre enlevés à la
fourrière.

Réponse . — Le conducteur d' un véhicule étranger admis à circuler
en France est tenu, comme tout usager de la route, de se conformer
aux prescriptions du code de la route et notamment à celles relatives
au stationnement. Pour faire respecter la réglementation, l'adminis-

tration dispose de plusieurs moyens : procès-verbal de contravention
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et amende forfaitaire, versement d' une consignation (en vertu de

	

seul pays qui continue d 'entretenir des relations sportives avec des
l 'article L. 28 du code de la roide( en garantie du paiement (les

	

équipes sélectionnées frauduleusement sur la base de l ' apartheid.
condamnations pécuniaires encour ue, par l ' auteur d'une infraction

	

En eouséqucnce, elle lui demande d 'intervenir d ' u rgence pour amui-
audit co:le ne pouvant justifier soit d'une caution, soit d 'un domicile

	

Ter la visite projc'tee des Springboks en Fiance.
ou d 'un emploi sur- le territoire français, cnlètemenl et nuise en
fourrière . Quant à l 'identification du propriétaire d'un véhicule

	

Rit porrse, — Le ministre de la jeunesse, des sport .; et de . loisirs
étranger en infraction, elle est toujours possible par l ' intermédiaire

	

estime ne pouvoir s' opposer, en matière d 'échanges sportifs, aux
du bureau central national de l ' organisation internationale de police

	

décisions prises par les fédérations sportives, organismes non gouvot•-
cri :eiinidle (Interpole L 'exemple de stationnement abusif d ' un véhi-

	

netnentaux et indépendants, dès lors que sont respectées les règles
cule itranger empochant l' accès et les livraisons à un i'lablissentent

	

techniques ou éthiques des organismes interna'iunaux auxquelles ces
industriel cité par l 'auteur de la question pa rait concerner un cas

	

fi' :léraiiuns sunt régulièrement affiliées et sous réserve que la
réglé le 28 septembre dernier par mise en fourriere . Le ;trapriétai'e

	

France entretienne des relations diplomatiques avec les pays en
a dit acquitter, lors de la reprise de son véhicule, la eotisignaliuu

	

muse. C 'est ainsi qu ' une particulière attention est apportée au respect,
évoluée ci-dessus ainsi que les frais d ' enlètement . par le; fédérations françaises régissant tut sport olympique, des régies

posées par le comité international olympique à l'égard des puys
pratiquant l 'apartheid . L'International Board, dont la fédération fran-
çaise de rugby fait partie a, jusqu'à présent, adopté une attitude
qui lui est propre et qui explique la tou rnée prévue de l 'équipe
Sud-africaine de rugby en Angleterre, en Ecosse, en Irlande, au
Pay, de Galles et est Frime% . Le ministre de la jeunesse, des sports
et des loisirs a toujours incité les fédérations sportives fratçaisr' qui
envoient dee représentants en Afrique du Sud ou reçoivent en France
des équipes suri-africaines à demander l ' organisation de rencontres
avec des équipes multiraciales. Satisfaction a été tonnée clans le
passé à ces demandes et la fédération française de rugby a renouvelé
celte exigence à l 'occasion de la tournée prévue en 1979.

Nomades (statiorrnerrrent dons les _mues orbani.séeer.

7145, — 12 octobre 1978 . — M . Gérard Bordu attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la situation que crée le .sta-
tionnement des nomades ou gens du voyage dans les, zones urba-
nisées, it forte concentration ou non . Ce stationnement crée le
plus souvent des apports de mauvais voisinage compte tenu des
que-i tons d ' hygiène qui s'ensuivent, en téeult .I de l'absence de
lieux d 'accueils appropriés et pourvue d' installations adéquates. [l
souligne que la bonne volonté ne manque généralement pas uttx
élus locaux pour le règlement de cette question, mais que les
possibilités financières ne le permettent généralement pas . Il lui
suggère, en conséquence, que ,oient déterminées des solutions de
financement des installation, nécessaires . L'Etat et chaque niveau
des collectivités territoriales pourraient et devraient prendre en
charge une partie de ce financement, compte tenu d 'une concer-
tation nécessaire sur les lieux d 'implantation entre les collectivités
dé pa r tementales et communales, voire régionales . 11 s'agit en effet
d ' un problème qui se révèle am niveau local, niais qui intéresse
la collectivité nationale. Il souligne par ailleurs le peu de pouvoirs
dont disposent en fait les communes pour s 'opposer à certains lieux
de stationnement, incompatibles avec la vie sociale des habitants
peemaneuts.

Réponse. — La question posée concerne deux probli'mes distincts
le premier est relatif aux moyens d 'intervention de ( 'Flat et des
collectivités locales sur le plan de la réalisation d ' a enagement des
aires de stationnement. Le second a trait aux pouvoirs des maires
pote' réglementer l 'accueil et le stationnement des gens du voyage.
Sur le premier point les circulaires des ministères intéressés, en
par ticulier celle du 20 février 1988 (travail et équipement) prévoient
que la création des aires de stationnement est décidée à l 'initiative
des communes ou des syndicats intercommunaux . Pour faire face
aux dépenses d ' acquisition et d'artuénagemettt, les collectivités locales
peuvent bénéficiée sur le plan départemental des crédits d ' équipe-
ment social et de ceux du fonds spécial d ' investissement roulier
((FS[Rt, du concours des caisses d' allocations fautiliaies par l ' inter-
médiaire de la caisse nationale d ' allocations familiales. Au plan
national, c ' est le fonds d 'action sociale polir les travailleurs migrants
qui intervient à titre complémentaire sous réserve qu'il s'agisse de
terrain de séjour permettant de mener une action socio-éducat r ice.
Enfin . pour répondre à 1a deuxième question relative aux moyens
dont disposent les maires pour s 'opposer au stationnement des gens
du voyage, il convient de préciser que la loi reconnaît à ces magis-
trats municipaux le pouvoir de réglementer leur séjour sous réserve
de leur laisser un délai (le quarante-huit heures au moins.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

Sports (rugby).

8376. — 10 novembre 1978 . -- Mme Marie-Thérèse Goutmann attire
l' attention de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
sur l'information suivante : la fédération française de rugby doit
se prononcer incessamment sur la venue en France de l ' équipe de
rugby sud-africaine n Les Springboks '> qui serait invitée à faire une
tournée clans notre pays. En raison eues pratiques racistes sud-afri-
caihes qui contreviennent d' une façon flagrante aux règles les
plus élémentaires du sport, de multiples résolutions ont été adoptées
par l ' ONU pour inviter les pays membres à cesser leurs relations
avec l'Afrique du Sud dans le domaine sportif . La France e approuvé
une de. ces résolutions adoptées par l'assemblée générale de l'ONU
le 16 décembre 1977 . Aujourd'hui, alors que la •onununeuté des
nations célèbre l'année de lutte contre l'apartheid, il serait parti-
culièrement scandaleux qu'à deux ans des jeux Olympiques dont
l ' Afrique du Sud est exclue pour son racisme, la France soit le

POSTES ET TELECOMMUNICA71ONS

Postes tjotrrtiounent)c'nir.

8170 . — 8 novembre 1978 . — M. Maxime Gremetx attire l 'attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur
les conséquences, clans le département de la Somme, du refus du
Gouvernement d 'assurer les moyens indispensables et les eff ectifs
nécessaires au bon fonctionnement du service publie . Elfes se tra-
duisent par les mesures prises par la direction départementale
des PTT qui exige : la rédaction de la mise en doublure des agents
dans le cache de leur formation professionnelle (un jour au lieu de
six pou r les agents du service général, un jota' au . lieu de trois
pour les agents de la distribution, ; la réduction de 10 p . :00 de
l'effectif total des bu reaux en cas de congés d 'affaires, de maladie.
de maternité. . . On assiste ainsi à des licenciements d ' auxiliaires,
des fermetures de guichets dons les bureaux . des suppressions de
tourni'es de distribution, une aggravation brutale des conditions
de travail du personnel, des difficultés grandissantes pour les chefs
d 'établissements clans la gestion des bureaux. Il s 'agit donc d ' une
véritable désorganisation du service public qui est bien le fait de
la politique d'austérité du Gouvernement . Politique d ' austérité qui
va ,jusqu ' à privez' le personnel chi nnatéttici nécessaire à son travail
(ficelle, épingles, etc.) et ne permet pas l 'entretien des locaux
sanitaires de la recette principale d 'Amiens par exemple. Cette
situation est d ' autant plus inadmissible que notre département compte
près de quinze mille demandeurs d 'emploi. C 'est pourquoi il lui
demande quelles mesures il compte faire prendre pour mettre un
terme à la dégradation des conditions de travail du personnel
des PTT et de donner aux PTT les moyens d'assurer ln qualité
du service publie.

Réponse . — Mon administration a toujour s eu le souci de mettre
les moyens en personnel nécessaires it un bon écoulement du lia•
fie dans les établissements pour off rir à la clientèle un service de
bonne qualité et assurer à ses agents (les conditions de travail
satisfaisantes . La situation des effectifs cie, services postaux de
la Somme, appréciée par rappor t au trafic écoulé, est comparable
à celle d' autres départements de la même importance et les quatre-
vingt-dix-huit emplois att ribués à ce département depuis 1976 ont
permis de renforcer les effectifs du service général et de la dis-
tribution. Si, dans certains cas extrêmement ra res, quelques toute
nées de dist ribution n'ont pu être assurées, cela provient essen-
tiellement de difficultés rencontrées par les chefs d ' établissement
pour trouver le personnel nécessaire au remplacement lorsque sur-
viennent (les absences inopinées et en trop grand nombre. Il n 'y
a pas eu de fermeture de guichets dans les bu reaux ; seul le
guichet annexe rural de Foucaucourt-en-Satlerre a été fermé quel-
q ues jours après consultation préalable du maire de la commune
par mes services . Toutefois, des difficultés passagères et ponc-
tuelles ont plu apparaitre dans certains bureaux de P .A. pou' assit'
ter le remplacement des agents . En effet, mes services on enre-
gistré un aco•oissement exceptionnel des droits à congés du per-
sonnel qui provient, pour l'essentiel, des quatre journées chômées
et payées du deuxième semestr e 1977 et une forte progression
des congés de maladie . Cette situation risquant d 'enlrainer un
dépassement des autorisations budgétaires accor dées à raton admi-
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la société 'l' réfimétaux, dont les dix-sept usines n ' eut pas compte
activité principale lu fabrication de crible, téléphoniques . Mais je
ne dois pas négliger, d'autre part, le l'ait taie le Public attend de
mes services rote recherche poussée de l 'optimisation de l 'utilisa-
tion des crédits dont ils peuvent disposer pote' atteindre le double
objectif primordial qui leur a été assigné : offrir au meilleur coût
et clans les meilleurs délais le téléphone à tous le, Français, tout
en aidant les industriels, appuyés par un marehQ intérieur imper .
tant, à accéder à rote compétitivité internationale leur permettant
d' exporter une partie de leur production . En ce qui concerne spé-
cialement les ables téléphoniques de réseau, la politique actuelle
d 'optimisation conduit à toc uiiti,atiun plu ; intensive de ) 'infra .
:structure existante, art passage à un nouveau type de crble enter-
rable el, ainsi que le recommande la Cour tics comptes, it une
diminution du niveau des stocks. Il en résulte une décélération
du rytlime -de, commandes qui ne permet pas d 'exclure une réper-
cussion sur le niveau de l 'cntulni . Afin de limiter au ntininuun
cette répercussion, mes services ont noue ins(, action (le s 'altacher
à étaler tes livraisons en vue d'aider Ise indust r iels à lisser au
'Mette les plans de charge de chacune rte leur, unités de produc-
tion .

1;'ll l'('tli%1 l'('i,t 'sl

	

~cl Ytril .l rl' e .r'tr r rt'r'rll inrr t.

8645 . — 16 novembre 1978 . -- M. Jean Delaneau expose à M . I.
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications le problème des
certificats de propriété dressés après le décès du titulaire pour
permettre aux .héritiers de percevoir le solde des comptes de
chèques po-deux. Cet acte est actuellement soumis aux droits de
timbre et d 'enregi.strecci nt . Il lui demande , ' il ne serait pas pos-
sible sit accord avec m . le ministre du budget et M . le ministre de
l 'économie de soumettre ces cmtificats aux dispenses de timbre et
d 'enregistrement déjà prévues notamment pour les livrets sic caisse
d 'épargne, en appli ation de l 'article lite :3 du code généra! des
impôts . Le nombre vies titulaires de compte de chèques po..t:tx ne
cesse de eroitre, et il y a là une pénalisation, par rapport notam-
tuent aux titulaires de comptes bancaires, qui peuvent, en cas de
décès, se faire remettre (ca soldes soit sur présentation d ' ue simple

attestation notariée . soit sur production d'une expédition de l 'acte
de nuluriété,

Réponse . -- En matière de succession . la réglementation du ser-
vice des chèques postaux se l 'onde sur les instr uctions de l ' admi•
nistration des finance; visant le paiement des créances de l' Etat

aux héritiers . Aux termes des dispositions en vigueur, le solde des
comptes courants postant, est versé aux héritiers du titulaire .décédé
sur présentation d ' un certificat d'hérédité, document déluré gratui-
tement par le maire, si le montant de l'avoir ne dépasse pas
5000 francs . Au-delà de ce montant . les héritiers doivent produire
en certificat de propriété établi par un notaire et soumis aux
droits fiscaux lirevus pote' cette c'atégnrie de documents, 'toutefois,
lorsqu ' il n 'existe aucun acte attributif ou translatif de propriété
icontrat de mariage, inventaire, donation, testament, les juges
d'instance ont également dualité pour délivrer un tel certiticat
pour les successions des Français décédés domiciliés clans l ' étendue
de leur ressort. Depuis le 1 janvier 1978, ce document est fourni
gratuitement par ces magistrats. Quoi qu 'il en soit, en vue de
rechercher une certaine uniformisation clans le règlement des suc-
cessions en matière de caisse d ' épargne et de chèques postaux, cette
question va faire, comme le suggère l 'honorable parlementaire,
l'objet d ' un examen de concert avec !es départements ntinist r :sels
concernés,

7' élépleone 'torils,.

8656. — 16 nov embre 1978. — M. Joël Le Tac apt'elle l 'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
l 'arrété du 29 septembre 1978 UJoarnnl officiel, lois et décrets du
I1 octobre 1978, p . 3541i relatif aux taxes applicables dans les rela-
tions téléphoniques France—Bahrein . Ce texte comporte en particu-
lier un article 3 qui dispose que la taxe internationale française et
l 'intervalle de temps séparant deux impulsions consécutives appli-
cables dans la relation risée ci-dessus sont fixés comme suit :
trafic départ : 6,98 flancs-or par minute ; trafic d'arrivée : 4 francs-
or par minute ; cadence : cinq secondes. Il a été surpris de consta-
ter que cette taxe est fixée par référence au franc-or. q s'agit mani-
festement d ' une rétérence monétaire qui n ' est plus appliquée depuis
des dizaines d 'années. Il lui demande de bien vouloir lui expliquer
les raisons de cette référé ce.

Réponse . — L'arrêté auquel se refirre l'honorable parlementaire
est relatif aux taxes terminales qui, conformément à l 'article D :36.3,
paragraphe 2 (décret n" 1181073 du 22 novembre 1968), « déterminées

nlstration, quelques aménagements ont dû être apportés dans l 'orge-
nisatlon de certains services postaux . Il convient de préciser éga•
lement que des dispositions ont été prises pour que cette situation
n'entraîne pas le report des confies ou des droits à repus du per.

sonnel . Par ailleurs, aucune directive n 'a été donnée visant à réduire

l ' aide apportée au personnel pendant la durée des stages de l 'oie

malien ou le nombre de positions de travail . Enfin, aucun lice*
cienent d' auxiliaires n 'a été effectué ; il a seulement été mis fin,
au ternie de leur contrat, à l'utilisation des auxiliaires recrutés
pour une durée déterminée, En 19711, il sera procédé, Cil priorité,
au renforcement des moyens de remplacement mais il est encore
trop tôt noue connaître la répartition entre les services de ., 3200
emplois de titulaires et d'auxiliaires destinée aux services postaux
dont la création est prévue au budget de 1979 . Pan' ailleurs, les
dotations de cr'-dits de bâtiments allouées ans services postaux etc

la Se :mue ont été maintenues à un niveau élevé depuis 1975. Pol

1978 . le mentant des crédits s ' élève à 1400011 francs et une dota
fion complémentaire de lli 255 franc, a été attribuée en cours

d ' année pour tenir compte de l 'augmentation du coût des maté-

riels et de l ' adjonction de tim•nitures à la nomenclature des l'our .
nit ores aulnriées . Si vies travaux de peinture restent à faire dans

les locaux de l ' hôtel des postes d ' Amiens, de nombreux nuvaite

et notamment l'ent retien des locaux sanitaires . y ont élé réalisée
depuis deux an,, leur coût s ' étant élevé à 21250511 franc .,.

Postes et télt'conieniiiir'lriuns tse(-réinriat d'i'tnt : persils riel).

8470. — 14 novembre 1978 . — M . Pierre Gascher appelle l ' :nten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications
sur la situation des receveurs-dist'ihutettis des PTT . Malgré les

sujt:tions inhérentes à leur activité et les responsabilités de divers
ordres qui leur incombent, les intéressés constatent une détérioration
de leurs fonctions, dégradation due notamment à leur intégration
dans le corps des agents d 'exploitation . Il lui demande que, dans

l ' attente de décisi"ns à prendre concernant leurs revendications
générales ireconae essence de la quai"' de comptable, intégration
dans le corps des rece veurs, mise en ordre de la grille ' ,"iciaire
de l'ensemble de la catégorie, un 1'eelassement d ' indice intervienne
dans l'immédiat au profit des receveurs-distribuleurs dans des condi-
tions analogues à celles dont uni bénéficié les conducteurs de
travaux.

Réponse . — ! .a situation des receveurs-distrtbutsu-s fait l 'objet

d'une attention p articulière de nia part et de celle de mes ser-
vices . Dans le cadre de la réforme du statut des receveurs et
chefs de centre, mon administration avait proposé un ensemble
de mesures en faveur des receveurs-dist r ibuteurs. Ces propositions
n ' ont pas reçu de suite favorable. A fortiori, le reclassement de
ces fonctionnaires dans des conditions analogues à celles dont
ont bénéficié les conducteurs de travaux ne mirait pas suseeptible
d ' étre accepté par les ministères du budget et de la fonction
publique . En effet, de telles dispositions conduiraient à Classer les
intéressés en catégorie B . c 'est-à-dire à un niveau supérieur à celui
initialement demandé pour eux par l'administration tics I'TT . \çen-
moins, il convient de poursuivre les pourparlers pour tenter de
trouver une solution satisfaisante au problème du reclassement
indiciaire des receveur s-distributeurs . D' autre p ari, un pro j et ten-
dant à leur attribuer la qualité de comptable publ..c est à l 'étude
entre le ministère du budget et le secrétariat .d 'F,tat aux Postes
et télécommunications .

Emploi le III rep risc's t.

8622 . — 113 novembre 1978. -- M. Louis Mexandeau expose à
M . le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications qua l ' entre-
prise Tt'éfimétaux, dépendant du groupe Pechiney-Ugine-Kuhlmann
et spécialisée en particulier dans la fabrication des fils téléphoni-
ques, connait actuellement une réduction d 'activité qui a eu pour
conséquence le licenciement ou la mise à la retraite anticipée de
plus de 500 employés, dont 33 à l'usine de Dives-sur-Mer (Calvados>.
Ces mesures seraient liées à la réduction des commandes de l'admi-
nistration des postes et télécommunications, alrrs rue cette dernière
s ' était engagée, en juillet 1975, à maintenir ses commendesdes à leur
niveau d ' alors . 'nu moins jusqu 'en 1980 . Compte tenu du fait que
de nombreuses demandes d'installation de téléphone ne peuvent
être actuellement satisfaites, il lui demande s'il envisage de prendre
les mesures qui s'impr t pour, à la fois, garantir l'emploi et satis-
faire les demandes de candidats à l'installation du téléphone.

Réponse . — .Je n 'ignor e pas l'influence majeure, pour certaines
industries spécialisées, du niveau des commandes de mon adminis-
tration, bien qu 'en ce qui concerne Dives-sur-Mer la réduction d' acti-
vité paraisse plutôt liée aux difficultés d ' ordre général que connait
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sur la base du franc-or défini par les conventions internationales
des télécommunications, résultent d 'accords entre l'administration
des postes et t?lècomnnunications et l'administration ou l 'exploitation
téléphonique du ou des pays intéressés ' . Cette unité de compte,
qui eat utilisée peur l' élaboration des tarifs des téléeemnmmivations
internationales et l 'établissement des comptes internationaux, es!
définie par la convention internationale des télécommunications que
le gouvernement français u ratifiée en décembre 1976 . Des études,
dont il n'est pas enco re possible de préjuger le résultat, sont
actuellement en cours à l ' union, internationale des tclécomnumica-
lions pour choisir une autre unité de compte que le franc-or,

TRANSPORTS

Constructions nasales laide de l ' Etatt.

6389. — 2l septembre 1978 . — M . Marc Lauriol attire l'attention
de M. le ministre des transports sur l'importance vitale que revêt
et revêtira de plus en plus pour la France la liberté des appro-
visionnements en matières premières et la nécessité impérieuse
(l'exporter des produits fabriqués . Ces impératifs se situent dans un
contexte international de cotp'lilion redoutable pour un pays comme
le nôtre qui, comme l 'a récemment dit M . le ministre de l ' industrie,
dépend encore plus que ses principaux concurrents de sources
extérieures de matières premières. Dans ces perspectives, la dispo-
sitien par la France d ' une marine marchande importante et moderne
revêt un intérêt capital, étant rappelé, comme l ' avait parfaitement
pressenti le général de Gaulle, qui' la mer sera - la grande affaire n
de cette fin du xx' siècle . Or, il ne parait pas que les efforts de
l'Etut en faveur de la cmruvcikon navale répondent pleinement aux
exigences nationales. D' après Ics renseignements en notre posses-
sion, les mises dur eut,- ont baissé en France en 1977 de 22 p . 100
alors que dans le monde la balada enregistrée n ' a été que de 13,5
p . 101). Les aides publiques sont dans le monde de l ' ordre de 30 p.
1(10 du prix de revient du navire alors qu 'en France cette aide est
d ' environ 15 p . 100 cont re 50 p . 100 aux Etats-Unis . En conséquence,
il lui demande : 1" si ces renselanemenis correspondent bien à ceux
dont dispose le Gouver nement : 2" si les ordres de grandeur sus-
rappelés sont exacts. quelles mesures le Gouvernement entend
prendre pour que la France soit dotée, le plus vite possible, de l ' un
des moyens essentiels de son indépendance ; :3" quelles mesures
sont spécialement envisagées pour permettre à l 'armement français,
qui doit faire face à des charges nationales importantes, d ' affronter
la concurrence avec des armements étrange rs don . les charges sont
moindres.

hépoese. — 1" La e'iae d ' une ampleur sans précédent qui frappe
la construction navale mondiale est profonde. Elle résulte d'un
potentiel de production devenu largement excédentaire par rapport
au faible niveau des besoins en tonnage neuf par suite de la
surcapacité de transport de l'armement mondial et malgré une légère
augmentation des trafics en 1977. Cela provoque tan effondrement
des prix du marché dont le niveau est nettement inférieur aux
coûts de fabrication . En outre, les mises sur cale ont diminué de
façon sensible clans le monde ion 1977. Pour la France, cette réduc-
tion a été un peu plus forte du fait des décalages importants
exigés par les armateurs dans les dates de livraison de plusieurs
navires (trois méthaniers dont un pour l ' Algérie et deux pour
la Malaisie ; deux transporteurs de gaz de pétrole pour les Etats
arabes) dont la mise sur cale était normalement prévue en 1977.
Par contre, malgré la faible demande de constructions neuves, le
niveau des mises sur cale atteint en France 3911 milliers de ton-
neaux de jauge brute pondérée (tjbp) pour les trois premiers
trimestres de 1978 contre 500 milliers de tjbp pour l 'ensemble de
l 'année 1977. Après concertation avec les représentants 'le la pro-
fession de la construction navale, l 'Etat a mis en place un diapo.
sitif d 'aide renforcé, applicable depuis le second semestre de 1977.
En vue de favoriser la prise de commandes nouvelles l ' aide directe
a été fixée à un taux modulé de 15 à 25 p . 100 du prix suivant
le type du navire et renforcée par la couverture du risque écono-
mique . Le niveau de cette aide est déjà très significatif. Il est de
fait que les Etats Unis pratiquant une protection de leur marché
par des aides pouvant atteindre dans certains cas 50 p . 100, nais
il s 'agit d ' une production destinée dans sa quasi-totalité au marché
intérieur, l 'activité des chantiers américains étant en outre assur ée
dans une grande proportion par les commandes militaires . Certes,
un nombre limité de pays tels que la Grande-Bretagne et l 'Italie
ont mis en place des aides qui peuvent atteindre dans certains
cas 30 p. 100 du prix de revient, mais beaucoup d 'autres pays
pratiquent des interventions du même ordre de grandeur que les
nôtres et parfois moins importantes (Japon, République fédérale
d ' Allemagne, etc .) . Ces mesures d 'aide . ont permis à nos petits
'chantiers dont la situation paraissait catastrophique en 1977 de

prend re en fin de 1977 un volume notable de commandes qui
représente plus de la moi lié de leur capacité de travail . Dans les
grands chantiers, la situation est loin d 'être bonne, mais des affaires
importantes sont en cours de négociation et de nouvelles commandes
devraient vraisemblablement être enregistrées à l ' exportation ou
pour l 'armement français, cuvant la fin de l 'année . Par ailleurs, t'Etat
u décidé d'aider les chantiers à diversifier leur activité pour éviter
les graves problèmes d 'emploi . En 1977, pour l 'ensemble des chan-
tiers, la diversification représentait 11 p. 100 des ventes. En 1978,
elle a été développés et elle atteint ntème actuellement polo' l'un
d'entre eux 35 p . 1(10 des ventes . Enfin, la mise en place du fonds
d 'adaptation industrielle doit permettre la création d ' entreprises
nouvelles dans les bassins d ' emploi de la construction navale,
ce qui allégera les difficiles problèmes sociaux (le ces régions;
''2" le développement de la flotte de commerce française a été particu-
lièrement important au cour s de ces dernières années ; en effet, cette
flotte représentait en 1968 : 4 878 310 tjb ; en 1976 : 10 2 :10 863 Ob ; en
1977 : 11 112 627 tjb, et au l°'' juillet 1978 : 11 790 904 ljb . La flotte
française se situait ainsi, en 1977, au neuvième rang de la flotte mon-
diale . Elle apparaissait dimensionnée de façon satisfaisante par rap .
port nu commerce extérieur puisque le taux nominal de couverture,
par le pavillon français, du commerce extérieur maritime de la France,
tenant compte du trafic réalisé entr e po rts étr angers, s 'élevait en
1976, der nière année disponible, à 5-1,5 p . 100 en tonnage ; 3" le niveau
élevé des charges d 'équipage des navires battant pavillon français
constitue une donnée ancienne, permanente et bien connue . Or
l 'armement français est engagé dans une compétition permanente
sur le marché international où il rencontre des concurrents dispo-
sant de bas coûts d ' exploitation comme ceux qui bénéficient du
pavillon britannique mais aussi ceux qui battent pavillon de complai-
sance. Aussi, depuis plus de dix ans, la politique maritime de la
France a visé à développe' la flotte de commerce française à la
mesure de notre commer ce extérieur et d ' importantes aides de
l 'Eiat ont été engagées. Ces aides ont été conçues de façon à
répondre au double objectif de permettre à l 'armement français
d 'èlre compétitif sur le plan international au moindre coût pour la
collectivité, Les pouvoirs publics ont clone mis au point un système
d' aide à l 'investissement, favorisant la commande par les compagnies
de navires neufs et performants qui leur permettent d'augment '
leur productivité et de diminuer cle façon très importante lent .
coûts d ' exploitation et notamment les charges de personnel . C 'est
ainsi que, dans le cadre du plan de développement de la flotte de
commerce adopté par le Gouvernement le 2 octobre 1974, sont
accordées aux armements des primes d ' équipement versées pour
les commandes de navires neufs à l 'exception des navires à passa-
gens et transporteurs d' hydrocarbures, et des bonifications d ' iuté.
rêt qui abaissent les taux d' intérêts des crédits de financement des
navires à des niveaux préférentiels au plus égaux à ceux couram-
ment pratiqués à l ' étranger. Pour la du rée du plan (1'd janvier 1976-
:31 décembre 1980), l'enveloppe des primes a été fixée à 1,2 mil-
liard de francs et celle des bonifications d ' intérêts à 2,6 milliards de
francs . Pour la seule année 1977, 223,5 millions de francs ont été
versés à l' armement au titre des primes d ' équipement et 423,9 mil-
lions de francs au titre des bonifications d 'intérêts.

Transports aériens (contrôleurs de la navigation aérienne).

7023. — 10 octobre 1978. — M. Alex Raymond demande à M. le
ministre des transports de bien vouloir lui faire connaître : 1" le
coût budgétaire exact des mesures qui s'avéreraient nécessaires
pour répondre aux revendications des personnels de la navigation
aérienne tcontràleursn, ce coût étant chiffré en année pleine pour
l 'année 1979 ; 2" le coût budgétaire entrainé par les perturbations
du trafic aérien, suite au mouvement déclenché par le personnel
sûsvisé et intéressant notamment les entreprises publiques suivantes
l 'Aéroport de Paris, Air France et Air Inter ; les société d 'économie
mixte ou établissements publics gérant les aéropor ts de province
les compagnies d ' assurances (lu secteur nationalisé qui auront à
verser diverses indemnisations aux agences de voyage.

Réponse . — 1" Parmi les diverses revendications formulées par
les officiers contrôleurs de la circulation aérienne, certaines n 'ont
pas d ' incidence financière directement mesurable (ex. abrogation
de l'interdiction du droit de grèvera, et d'autres échappent à toute
évaluation précise du fait de leur trop grande généralité (déblo-
cage des crédits de fonctionnement et d 'équipement, augmentation
des effectifs, arrêt de la mixité civile-militaire, amélioration du
partage de l ' espace aérien) . Pour ces raisons, le calcul exact dtr
coût budgétaire total des mesur es qui s'avéreraient nécessaires pour
satisfaire les demandes de cette catégorie de pe rsonnel est actuel-
lement impossible . D 'autres revendications, telle l 'intégration des
primes dans le traitement servant de référence au calcul des pen-
sions ne sont pas des problèmes spécifiques aux officiers contrô-
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il lui demade quelles mesures il compte prendre pour créer les
emplois nouveaux afin d ' éviter une surcharge de travail aux per•
sonnels actuellement en poste.

Réponse . — Dans les disciplines scientifiques, les enseignants
(y compris les assistants, appartiennent à des corps de fonctionnaires
titulaires. Dans l 'académie de Nancy-Metz, en 1977.1978, il y avait,
clans ces disciplines seulement quinze enseignants non titulaires.
Ces derniers étaient soit des délégués, soit des associés étrangers
recrutés sur des emplois de titulaires temporairement vacants, et
seulement pour ia durée de l 'absence de ces titulaires placés en
position de détachement ou de disponibilité . Ces s remplaçants
n 'ont aucun droit à être titularisés. Ils ne pourraient l 'être, sous
réserve de remplir les conditions nécessaires (titres, nationalité)
que sur des emplois vacants . En ce qui concerne les transformations
d 'emplois d ' assistants en emplois de maitres-assistants, il y avait
au 1" janvier 1977 dan l'académie de Nancy-Metz, 134 assistants des
disciplines scientifiques et 57 assistants des disciplines littéraires
et de sciences humaines inscrits sur la i .AFMA. Pour l ' année 1977,
55 tranformations ont été accordées en sciences, soit 41 p . 100 des
assistants inscrite et 21 en lettres, soit 37 p . 100 des inscrits.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art, 139, alinéa 3, du réglemente

M. le ministre des transports fait connaitre à M . le président
de l ' Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8450
posée le 14 novembre 1978 par M . Nicolas About.

M. le ministre des transports fait connaitre à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8452
posée le 14 novembre 1978 par M . Bernard Deschamps.

M . le ministre des transports fait connaitre à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8460
posée le 14 novembre 1978 par M . André Duroméa.

M. le Premier ministre fait connaitre à M. le président de
l 'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8465
posée le 14 novembre 1978 par M . Jacques Baumel.

M . le ministre des transports fait connaitr e à M. le président
de l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8466
posée le 14 novembre 1978 par M. Jacques Baumel.

M . le ministre des transports fait connaitre à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8478
posée le 14 novembre 1978 par M. Charles Miassec.

M. le Premier ministre fait connaitre à M. le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n " 8521 posée
le 14 novembre 1978 par M. Maurice Tissandier.

M . le ministre de l 'intérieur fait connaitre à M. le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8529 posée le
15 novembre 1978 par M. Michel Aurillac.

leurs de la circulation aérienne. L 'examen d ' une telle demande ne
peut donc être effectué puisqu 'elfe constitue une mesure eeerbt.
tante du droit commun de la fonction publique . Quant aux primes
de caractère fonctionnel dont bénéficient ces personnels, les organi-
sations syndicales estiment que leur pouvoir d ' achat s 'est dégradé
depuis 1970 et demandent un rattrapage à ce titre. Un certain nom-
bre de mesures allant clans le sens d'une augmentation de certaines
primes ont déja été retenues : la prime de technicité est ainsi aug .
mentie, de 8 p. 100 à compter du 1"' janvier 1979. Cela vient en
complément de la majoration de 20 p 100 accordée au 1"juillet
1978 . La prime de surcharge est portée à compter du l°' janvier
1979 de 250 francs à 300 francs ; le taux de la prime d exploitation
a été majoré de 8 p. 100 le 1"' juillet 1978 . En outre, a été propo-
sée une majoration de cette prime d 'un montant moyen de 70 francs
par mois au I" f janvier 1979, assortie d ' une formule restant à
définir pour garantir son pouvoir d ' achat : le coefficient de varia•
tien de cette prime tiendrait compte de l ' évolution en douze mois
de l 'indice national de prix à la consommation établi par l 'INSEE
et de la variation du rapport trafic' effectif, afin de permettre lé
maintien de leur pouvoir d 'achat, les primes de surcharge et d 'auto .
matisation seront intégrées dans la prime d'exploitation et bénéfi-
cieront, de ce fait, du même mécanisme d'évolution . Enfin, en ce
qui concerne la gratuité du transport aérien, il convient de rappeler
que la décision n ' appartient pas aux pouvoirs publics, les règles en
la matière étant fixées par entente internationale des compagnies
membres de l ' association internationale des transporteurs aériens
(TATA) ; 2 ' aucun bilan exhaus .tf permettant de mesurer les pré.
judices subis par les sociétés d 'économie mixte et les entreprises
publiques gérant les aéroports de province ou les coulpegnies d' as.
surance du secteur nationalisé n 'a été dressé . Il est possible toute-
fois de cumuler les pertes ou manque à gagner dont font état l es.
dites entreprises ou établissements et qui s 'élèveraient, relou la
déclaration de leurs dirigeants, à environ a .> millions de l' ranrs.

Transports scolaires ,tcsagc,'s,.

7409. — 19 octobre 1978 . — M . Adrien Zeller demande à M. le
ministre des transports s 'il peut confirmer que les cars de ramas-
sage scolaire sont autorisés à accepter des passagers autres que
des écoliers, et peut-il préciser les conditions de cette ouverture
des transports scolaires vers la clientèle régulière.

Réponse . — Dans le cadre des efforts poursuivis en vue d'une
amélioration des conditions de tranport des populations rurales,
le ministre des transports a décidé, en accord avec le ministre
de l ' éducation l ' ouverture des circuits spéciaux de transport scolaire
au public . Cette expérience a été lancée pour l 'année 1977-1978
dans trente départements . Elle consiste à admettre d ' autres usagers
dans les véhicules affectés à des circuits spéciaux soit en dehors
de la présence des élèves à l'intérieur des cars, par exemple à
l 'occasion de retours à vide des véhicules soit simultanément des
adultes et des enfants, sous réserve dans cette deuxième hypothèse,
que soient remplies les conditions suivantes : qu ' il y ait dans les
véhicules un nombre de places suffisant pour que tous les élèves
accomplissent en position assise l'intégralité du trajet qu ' ils ont
à effectuer, le nombre d 'adultes à admettre à bord des cars étant
strictement fonction des capacités d'accueil existant à cet égard ;
que le tracé du circuit et la durée des trajets imposés aux élèves
ne soient en rien modifiés ; que soient réglées les questions d 'assu-
rances soulevées par la présence à bord des véhicules de passagers
non scolaires ; que les adultes paient plein tarif et qu ' il en résulte
une diminution corrélative du coût moyen du transport à l'élève.
Le bilan de l' expérience engagée dans les différents départements
autorisés à ouvrir au public l 'accès des services spéciaux. a conduit
à renouveler cette expérience pour l ' année scolaire 1978-1979,

UNIVERSITES

Enseignants (académie de Nancy-Metz).

3050. — 14 juin 1978. — M. Antoine Porcu attire l 'attention de
Mme le ministre des universités sur la situation qui est faite aux
enseignants de l'académie de Nancy-Metz. Cinquante pour cent ne
sont pas titularisés dans certaines disciplines scientifiques ; soixante
assistants inscrits sur la liste d' aptitude à la fonction de maître-
assistant dont certains depuis plus de cisq ans et parmi lesquels
une dizaine sont docteurs d 'Etat attendent la transformation de
leur parts en maitre-assistant . En 1977, deux seulement ont obtenu
satietaction. Peut-être faut-il que les postulants attendent trente ans
pour apporter une solution aux seuls inscrits . En faculté des lettres
alors que trente et un assistants sont inscrits sur les listes d 'apti-
tude, il n 'y a cette année que cinq transformations . En conséquence,
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M . le ministre des transports fait connaître à M . le président
de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9033
posée le 23 novembre 1978 par M . Georges Mesmin.

M . le ministre des transports fait connaitre à m, le président
de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9082
posée le 23 novembre 1978 par M . Jacques Chaminade.

M . le ministre des transports fait connaitre à M . le président
de 1 'A,eemblée cationale qu ' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9116
posée le 24 novembre 1978 par M. Etienne Pinte.

M . le ministre des transports lait connaitre à M . le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9217
posée le 25 novembre 1978 par M . Michel Aurillac.

M . le ministre du travail fait connaître à M . le président de
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est néces . a're pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n " 9432 posée le
30 novembre 1978 par M. Joseph Franceschi.

M . le Premier ministre fait connaître à M. le président de

l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n " 8535 posée

le 15 novembre 1978 par M. Michel Noir.

M . le Premier ministre fait connaitre à m . te président de
l 'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8588 posée
le 15 novembre 1978 par M . Bernard Deschamps.

M . le Premier ministre fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 6641 posée
le 16 novembre 1978 par M. Jacques Douffiagues.

M . le Premier ministre fait connaitre à M . le président de
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question n" 8662 posée le 16 novem-
bre 1978 par M. Michel Noir.

M. le ministre des transports fait connaître à M . le président
de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8764
posée le 17 novembre 1978 par M . Pierre Chantelat.

Ce numéro comporte le compte rendu intégral des trois séances

du mardi 12 décembre 1978.

1" séance : page 9 2 5 3 ; 2' séance : page 92 6 7 ; 3" séance : page 9 2 8 4.
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